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EHPAD Korian Mistral - 130780125 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1251 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 30/11/2000 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD Korian Mistral 
(130780125) sis 83, TRAVERSE CHARLES SUSINI, 13013 MARSEILLE 13EME et géré par l’entité 
dénommée RESIDENCE FREDERIC MISTRAL (250018397) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/06/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD Korian Mistral (130780125) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016  ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 057 346.04 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 057 346.04

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 88 112.17 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 

 
 

2/3 

Agence régionale de santé - 13-2016-07-12-057 -  Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  KORIAN
MISTRAL 9



 

EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « RESIDENCE FREDERIC MISTRAL » (250018397) et à la structure 
dénommée EHPAD Korian Mistral (130780125).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
 
 
 

  
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
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EHPAD RESIDENCE GRIFFEUILLE - 130787286 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1292 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 15/07/1976 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE 
GRIFFEUILLE (130787286) sis 35, RUE WINSTON CHURCHILL, 13200, ARLES et géré par l’entité 
dénommée ENTRAIDE DES BOUCHES DU RHONE (130804057) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2015 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE GRIFFEUILLE 
(130787286) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 917 238.66 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

917 238.66

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 76 436.56 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ENTRAIDE DES BOUCHES DU RHONE » (130804057) et à la 
structure dénommée EHPAD RESIDENCE GRIFFEUILLE (130787286).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 

FAIT A MARSEILLe, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé
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soins pour l’année 2016 de l’EHPAD KORIAN LES
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EHPAD KORIAN LES ALPILLES - 130809858 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1315 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

l’arrêté en date du 04/04/1986 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD KORIAN LES 
ALPILLES (130809858) sis, ZAC CTRE URBAIN LES PINS, 13127 VITROLLES et géré par l’entité 
dénommée SAS MEDOTELS (250015658) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 
 
 
VU 
 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
La décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2012 et notamment l’avenant prenant effet le 27/07/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD KORIAN LES ALPILLES (130809858) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 486 125.79 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 486 125.79

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 123 843.82 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SAS MEDOTELS » (250015658) et à la structure dénommée 
EHPAD KORIAN LES ALPILLES (130809858).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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RESIDENCE LA CALECHE - 130809957 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1290 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/01/1995 autorisant la création d’un EHPAD dénommé RESIDENCE LA CALECHE 
(130809957) sis, ROUTE D'EGUILLES, 13090 AIX-EN-PROVENCE et géré par l’entité dénommée SAS 
LA CALECHE (130034523) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2013 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée RESIDENCE LA CALECHE (130809957) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 24/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 108 487.31 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 108 487.31

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 92 373.94 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur  et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SAS LA CALECHE » (130034523) et à la structure dénommée 
RESIDENCE LA CALECHE (130809957).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

 
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
 
 
 

 
 
 
 

 
 

3/3 

Agence régionale de santé - 13-2016-07-12-075 -  Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2016 de l’EHPAD RESIDENCE
LA CALECHE 22



Agence régionale de santé

13-2016-07-12-049

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l'année 2016 de l'Accueil de Jour AIX

ALZHEIMER 

Agence régionale de santé - 13-2016-07-12-049 - Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de soins pour l'année 2016 de l'Accueil de Jour AIX
ALZHEIMER 23



ACCUEIL DE JOUR AIX ALZHEIMER - 130022478 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N°1227 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 23/06/2006 autorisant la création d’un AJ dénommé ACCUEIL DE JOUR AIX 
ALZHEIMER (130022478) sis 32, AV SAINTE VICTOIRE, 13100 AIX-EN-PROVENCE et géré par 
l’entité dénommée AIX - ALZHEIMER (130022429) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée ACCUEIL DE JOUR AIX ALZHEIMER 
(130022478) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par 
la délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016. 

ARTICLE 1 La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 226 506.14 €  
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE DE 
SOINS EN EUROS  

0.00

226 506.14 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 18 875.51 € ; 
 

DECIDE 

ER 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

Tarif journalier HT 

EN EUROS  

Tarif journalier AJ 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire «AIX - ALZHEIMER» (130022429) et à la structure dénommée 
ACCUEIL DE JOUR AIX ALZHEIMER (130022478). 
 
 

ARTICLE 5 

 
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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EHPAD RESIDENCE LEOPOLD CARTOUX - 130782808 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1124 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 09/10/1960 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE 
LEOPOLD CARTOUX (130782808) sis 190, CHEMIN DES CAVALIERS, 13090 AIX-EN-PROVENCE 
et géré par l’entité dénommée UNION TECHNIQUE DE GESTION (130001274) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2015 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE LEOPOLD CARTOUX 
(130782808) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, 
28/06/2016, par la délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 21/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 08/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 032 277.35 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

975 976.76

0.00

56 300.59

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 86 023.11 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « UNION TECHNIQUE DE GESTION » (130001274) et à la structure 
dénommée EHPAD RESIDENCE LEOPOLD CARTOUX (130782808).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 08 07 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-04-052

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD   CASTEL

ROSERAIE
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EHPAD. CASTEL ROSERAIE - 130781487 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 361 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/01/1954 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD. CASTEL 
ROSERAIE (130781487) sis 653, RTE DE LA LOUVE, 13400 AUBAGNE et géré par l’entité dénommée 
S.A. FIDETEL (130000607) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 16/02/2009 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD. CASTEL ROSERAIE (130781487) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 138 512.75 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 138 512.75

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 94 876.06 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « S.A. FIDETEL » (130000607) et à la structure dénommée EHPAD. 
CASTEL ROSERAIE (130781487).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

                   Pour le Directeur Général de l’ARS 
                          et par délégation 
           la responsable du service personnes âgées 
     de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                    Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-054

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD   KORIAN LA

RIMANDIERE
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EHPAD KORIAN LA RIMANDIERE - 130018088 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1243 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 24/05/2005 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD KORIAN LA 
RIMANDIERE (130018088) sis 10, RUE ALPHONSE DAUDET, 13310 SAINT-MARTIN-DE-CRAU et 
géré par l’entité dénommée KORIAN SA MEDICA FRANCE (750056335) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/03/2010 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD KORIAN LA RIMANDIERE 
(130018088) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 931 164.85 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

931 164.85

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 77 597.07 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « KORIAN SA MEDICA FRANCE » (750056335) et à la structure 
dénommée EHPAD KORIAN LA RIMANDIERE (130018088).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

   
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 
  

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-059

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD   KORIAN VAL

DES SOURCES
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EHPAD KORIAN VAL DES SOURCES - 130800048 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1253 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 16/06/1981 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD KORIAN VAL DES 
SOURCES (130800048) sis 9, CHEMIN DE LA BARRICADE, 13109 SIMIANE-COLLONGUE et géré 
par l’entité dénommée KORIAN VAL DES SOURCES (250018439) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 28/12/2012 et notamment l’avenant prenant effet le 21/12/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD KORIAN VAL DES SOURCES 
(130800048) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 24/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 073 153.77 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 073 153.77

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 89 429.48 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « KORIAN VAL DES SOURCES » (250018439) et à la structure 
dénommée EHPAD KORIAN VAL DES SOURCES (130800048).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

  
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
   

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-064

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD   LES FLORALIES
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EHPAD LES FLORALIES - 130801897 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1265 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 06/05/1985 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES FLORALIES 
(130801897) sis, QUARTIER LES FOURQUES OUEST, 13510 EGUILLES et géré par l’entité dénommée 
LES FLORALIES FOURQUES OUEST (130006299) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2015 et notamment l’avenant prenant effet le 10/01/2008 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES FLORALIES (130801897) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 420 609.85 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

420 609.85

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 35 050.82 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « LES FLORALIES FOURQUES OUEST » (130006299) et à la 
structure dénommée EHPAD LES FLORALIES (130801897).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-077

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD   RESIDENCE LES
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RESIDENCE LES JARDINS FLEURIS - 130782238 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1294 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/06/1972 autorisant la création d’un EHPAD dénommé RESIDENCE LES JARDINS 
FLEURIS (130782238) sis 41, BD ARISTIDE BRIAND, 13140 MIRAMAS et géré par l’entité dénommée 
ENTRAIDE DES BOUCHES DU RHONE (130804057) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/11/2015 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée RESIDENCE LES JARDINS FLEURIS 
(130782238) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 903 753.96 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

903 753.96

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 75 312.83 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 

 
 

2/3 

Agence régionale de santé - 13-2016-07-12-077 - Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  
RESIDENCE LES JARDINS FLEURIS 49



 

EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ENTRAIDE DES BOUCHES DU RHONE » (130804057) et à la 
structure dénommée RESIDENCE LES JARDINS FLEURIS (130782238).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

   
 
                Pour le Directeur Général de l’ARS 
                         et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-070

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD   RESIDENCE LES

LAVANDINS
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EHPAD RESIDENCE LES LAVANDINS - 130008329 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1279 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 16/05/2002 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE LES 
LAVANDINS (130008329) sis, RUE JOLIOT CURIE -BP 06 - 13370 MALLEMORT et géré par l’entité 
dénommée SARL LES LAVANDINS (130008279) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 10/01/2008 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE LES LAVANDINS 
(130008329) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 30/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 658 871.03 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

550 071.36

0.00

0.00

108 799.67

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 54 905.92 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SARL LES LAVANDINS » (130008279) et à la structure dénommée 
EHPAD RESIDENCE LES LAVANDINS (130008329).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

   
 
                Pour le Directeur Général de l’ARS 
                         et par délégation 
       la déléguée départementale des Bouches-du-Rhône 
     
 
 
                  Marie-Christine SAVAILL 
  

FAIT A MARSEILLE LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-073

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD   RESIDENCE

SAINT ANTOINE
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EHPAD RESIDENCE SAINT ANTOINE - 130782048 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1288 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/01/1946 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE SAINT 
ANTOINE (130782048) sis 18, RUE DE L'EGALITE, 13450, GRANS et géré par l’entité dénommée 
SARL MAISSENA (130000904) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/11/2015 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE SAINT ANTOINE 
(130782048) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 30/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 731 568.18 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

542 239.64

0.00

0.00

32 635.07

156 693.47

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 60 964.01 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SARL MAISSENA » (130000904) et à la structure dénommée 
EHPAD RESIDENCE SAINT ANTOINE (130782048).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

    
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-050

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  BASTIDE DU

FIGUIER
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EHPAD LA BASTIDE DU FIGUIER - 130037112 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1233 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 29/02/1996 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LA BASTIDE DU 
FIGUIER (130037112) sis , TRAVERSE DU LAVOIR DE GRAND MERE, 13100 AIX-EN-PROVENCE 
et géré par l’entité dénommée CCAS  D'AIX EN PROVENCE (130804180) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2015 et notamment l’avenant prenant effet le 01/04/2006 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LA BASTIDE DU FIGUIER 
(130037112) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 551 669.23 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

551 669.23

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 45 972.44 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « CCAS  D'AIX EN PROVENCE » (130804180) et à la structure 
dénommée EHPAD LA BASTIDE DU FIGUIER (130037112).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

   
 
                Pour le Directeur Général de l’ARS 
                         et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-05-011

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  CAIRE VAL
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EHPAD CAIRE VAL - 130782410 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1014 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/01/1947 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD CAIRE VAL 
(130782410) sis 13840 ROGNES et géré par l’entité dénommée MGEN ACTION SANITAIRE ET 
SOCIALE (750005068) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/10/2012 et notamment l’avenant prenant effet le 16/02/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD CAIRE VAL (130782410) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 399 619.68 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 207 859.95

0.00

65 582.26

10 865.02

115 312.45

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 116 634.97 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « MGEN ACTION SANITAIRE ET SOCIALE » (750005068) et à la 
structure dénommée EHPAD CAIRE VAL (130782410).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

            
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                  Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 05 07 2016 
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la délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des          
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 

  

 

 

 

EHPAD DE L'ONAC CHATEAU DE BEAURECUEIL - 130781644 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1134 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

l’arrêté en date du 01/01/1942 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD DE L'ONAC 
CHATEAU DE BEAURECUEIL (130781644) sis 0, AV LOUIS SYLVESTRE, 13100, BEAURECUEIL 
et géré par l’entité dénommée OFFICE NAT ANC COMBATTANTS (750810152) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU 
 
 
 
 
VU la convention tripartite prenant effet le 01/04/2008 ; 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD DE L'ONAC CHATEAU DE 
BEAURECUEIL (130781644) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, et 
28/06/2016, par la délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 08/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 510 616.61 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 510 616.61

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 125 884.72 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « OFFICE NAT ANC COMBATANTS » (750810152) et à la structure 
dénommée EHPAD DE L'ONAC CHATEAU DE BEAURECUEIL (130781644).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

  
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 08 07 2016 
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EHPAD CHATEAU DE FONTAINIEU - 130810401 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 328 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 17/02/1992 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD CHATEAU DE 
FONTAINIEU (130810401) sis 75, CHEMIN DE FONTAINIEU, 13014 MARSEILLE 14EME et géré par 
l’entité dénommée SARL SAINT JOSEPH DE FONTAINIEU (130007263) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2009 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD CHATEAU DE FONTAINIEU 
(130810401) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 486 667.68 €  
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 486 667.68

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 123 888.97 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SARL SAINT JOSEPH DE FONTAINIEU » (130007263) et à la 
structure dénommée EHPAD CHATEAU DE FONTAINIEU (130810401).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

 

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016 
 
 
 
 
                             Pour le Directeur Général de l’ARS 
                                     et par délégation 
                        la responsable du service personnes âgées 
                 de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                                Anne-Laure VAUTIER 
 

 
 
 
 

 
 

3/3 

Agence régionale de santé - 13-2016-07-04-050 - Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  CHATEAU
DE FONTAINIEU 74



Agence régionale de santé

13-2016-07-05-014

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  CHATEAU DE LA

MALLE

Agence régionale de santé - 13-2016-07-05-014 - Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  CHATEAU
DE LA MALLE 75



EHPAD CHATEAU DE LA MALLE - 130781669 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1033 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/08/1968 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD CHATEAU DE LA 
MALLE (130781669) sis, ROUTE NATIONALE 8 - 13320 BOUC-BEL-AIR et géré par l’entité 
dénommée SARL "LE CHATEAU DE LA MALLE" (680020054) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/05/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD CHATEAU DE LA MALLE 
(130781669) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 982 129.95 €  
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

982 129.95

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 81 844.16 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SARL "LE CHATEAU DE LA MALLE" » (680020054) et à la 
structure dénommée EHPAD CHATEAU DE LA MALLE (130781669).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 05 07 2016 
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LE DOMAINE DE COLLONGUE - 130042666 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1237 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 08/09/2010 autorisant la création d’un EHPAD dénommé LE DOMAINE DE 
COLLONGUE (130042666) sis 300, CHE DE COLLONGUE, 13100 SAINT-MARC-JAUMEGARDE et 
géré par l’entité dénommée LE DOMAINE DE COLLONGUE (130043227) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 02/03/2012 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée LE DOMAINE DE COLLONGUE (130042666) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 873 892.32 €  
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

873 892.32

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 72 824.36 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « LE DOMAINE DE COLLONGUE » (130043227) et à la structure 
dénommée LE DOMAINE DE COLLONGUE (130042666).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

    
 
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé
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ENCLOS SAINT CESAIRE - 130780885 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 986 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 28/05/1973 autorisant la création d’un EHPAD dénommé ENCLOS SAINT CESAIRE 
(130780885) sis 9, RUE ANTOINE TALON, 13200 ARLES et géré par l’entité dénommée 
ASSOCIATION N.D DES DOULEURS (650786213) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2013 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée ENCLOS SAINT CESAIRE (130780885) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 752 552.00 €  
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

752 552.00

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 62 712.67 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION N.D DES DOULEURS » (650786213) et à la 
structure dénommée ENCLOS SAINT CESAIRE (130780885).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     

FAIT A MARSEILLE, le 05 07 2016 
 
 
 

              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
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EHPAD ENCLOS SAINT LEON - 130782667 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1026 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 12/10/1974 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD ENCLOS SAINT 
LEON (130782667) sis 222, AV ROGER DONNADIEU, 13300 SALON-DE-PROVENCE et géré par 
l’entité dénommée ASSOCIATION N.D DES DOULEURS (650786213) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 24/02/2005 et notamment l’avenant prenant effet le 31/12/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD ENCLOS SAINT LEON (130782667) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 025 739.86 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

927 741.50

0.00

64 289.24

33 709.12

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 85 478.32 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION N.D DES DOULEURS » (650786213) et à la 
structure dénommée EHPAD ENCLOS SAINT LEON (130782667).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE  05 07 2016 
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EHPAD KORIAN LA LOUBIERE - 130802655 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1240 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 13/11/1984 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD KORIAN LA 
LOUBIERE (130802655) sis 40, CHE DE LA BAUME-LOUBIERE, 13013 MARSEILLE 13EME et géré 
par l’entité dénommée SERENA (250018538) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 28/12/2012 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD KORIAN LA LOUBIERE (130802655) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 30/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 412 591.96 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 412 591.96

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 117 716.00 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SERENA » (250018538) et à la structure dénommée EHPAD 
KORIAN LA LOUBIERE (130802655).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
 
 
 

,  
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EHPAD KORIAN LES LUBERONS - 130808801 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1250 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 19/12/1990 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD KORIAN LES 
LUBERONS (130808801) sis 260, CHEMIN DE LA STATION, 13610 LE PUY-SAINTE-REPARADE et 
géré par l’entité dénommée LES LUBERONS (250018660) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 28/12/2012 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD KORIAN LES LUBERONS 
(130808801) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 24/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 342 390.71 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 342 390.71

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 111 865.89 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « LES LUBERONS » (250018660) et à la structure dénommée 
EHPAD KORIAN LES LUBERONS (130808801).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
 
 
 

  
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
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EHPAD KORIAN LES PARENTS - 130010218 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1249 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 03/05/2002 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD KORIAN LES 
PARENTS (130010218) sis, ZAC DU ROUET RUE VENDEL, 13008 MARSEILLE 08EME et géré par 
l’entité dénommée VEPEZA (250018710) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 08/06/2007 et notamment l’avenant prenant effet le 10/11/2010 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD KORIAN LES PARENTS (130010218) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 161 684.03 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 161 684.03

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 96 807.00 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « VEPEZA » (250018710) et à la structure dénommée EHPAD 
KORIAN LES PARENTS (130010218).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

   
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
  

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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EHPAD KORIAN PERIER - 130798804 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1252 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 11/09/1984 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD KORIAN PERIER 
(130798804) sis 3, RUE DU RHONE, 13008 MARSEILLE 08 EME et géré par l’entité dénommée 
RESIDENCE PERIER (250018736) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 28/12/2012 et notamment l’avenant prenant effet le 28/01/2011 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD KORIAN PERIER (130798804) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 155 901.61 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 155 901.61

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 96 325.13 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « RESIDENCE PERIER » (250018736) et à la structure dénommée 
EHPAD KORIAN PERIER (130798804).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

   
 
                Pour le Directeur Général de l’ARS 
                         et par délégation 
       la déléguée départementale des Bouches-du-Rhône 
     
 
 
                  Marie-Christine SAVAILL 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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EHPAD L'ENSOULEIADO - 130782113 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1099 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 10/07/1992 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD L'ENSOULEIADO 
(130782113) sis 5, RTE DE CAIREVAL, 13410, LAMBESC et géré par l’entité dénommée M.DE 
RETRAITE PUBLIQUE.L'ENSOULEIADO (130000946) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 02/01/2015 et notamment l’avenant prenant effet le 23/12/2008 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD L'ENSOULEIADO (130782113) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 910 476.73 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

844 518.23

0.00

65 958.50

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 75 873.06 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « M.DE RETRAITE PUBLIQUE.L'ENSOULEIADO » (130000946) 
et à la structure dénommée EHPAD L'ENSOULEIADO (130782113).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

                 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
   

FAIT A MARSEILLE, LE 05 07 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-05-016

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de
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EHPAD L'ESTELAN - 130800675 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1037 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

l’arrêté en date du 01/07/1982 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD L'ESTELAN 
(130800675) sis, QUARTIER DES GARRIGUES, 13840 ROGNES et géré par l’entité dénommée S.A. 
L'ESTELAN (130005804) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
la délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU 
 
 
 
 
 
VU la convention tripartite prenant effet le 01/10/2008 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD L'ESTELAN (130800675) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 036 478.08 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 036 478.08

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 86 373.17 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « S.A. L'ESTELAN » (130005804) et à la structure dénommée 
EHPAD L'ESTELAN (130800675).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 05 07 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-05-017

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de
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EHPAD L'ESTEREL - 130800840 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1038 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 02/07/1982 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD L'ESTEREL 
(130800840) sis 41, CHEMIN DE LA LAUZE, 13300 SALON-DE-PROVENCE et géré par l’entité 
dénommée SA L'EMPERI (130005853) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 23/02/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD L'ESTEREL (130800840) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 142 557.70 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 142 557.70

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 95 213.14 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SA L'EMPERI » (130005853) et à la structure dénommée EHPAD 
L'ESTEREL (130800840).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

               
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 05 07 2016 
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EHPAD L'OUSTALET - 130030968 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 376 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 28/08/2008 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD L'OUSTALET 
(130030968) sis 123, IMP JULES LATY, 13750 PLAN-D'ORGON et géré par l’entité dénommée 
FONDATION CAISSE D'ÉPARGNE SOLIDARITÉ (750000218) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/06/2010                                                                                                                             

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD L'OUSTALET (130030968) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 475 379.67 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

388 530.31

0.00

64 719.47

22 129.89

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 39 614.97 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « FONDATION CAISSE D'ÉPARGNE SOLIDARITÉ » (750000218) 
et à la structure dénommée EHPAD L'OUSTALET (130030968).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

  

FAIT A MARSEILLE, LE  04 07 2016 
 
 
 
 
                           Pour le Directeur Général de l’ARS 
                                    et par délégation 
                      la responsable du service personnes âgées 
                de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                              Anne-Laure VAUTIER 
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LA BASTIDE DES OLIVIERS - 130782816 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 407 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/09/1953 autorisant la création d’un EHPAD dénommé LA BASTIDE DES 
OLIVIERS (130782816) sis 82, AV DE MARSEILLE, 13127 VITROLLES et géré par l’entité dénommée 
SA ORPEA - SIEGE SOCIAL (750832701) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/09/2007 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée LA BASTIDE DES OLIVIERS (130782816) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 105 233.46 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 105 233.46

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de  la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 92 102.79 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SA ORPEA - SIEGE SOCIAL » (750832701) et à la structure 
dénommée LA BASTIDE DES OLIVIERS (130782816).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     

FAIT A MARSEILLE, le 04 07 2016  
 
 
                      Pour le Directeur Général de l’ARS 
                                      et par délégation 
                        la responsable du service personnes âgées 
                 de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                                Anne-Laure VAUTIER 
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EHPAD LA BASTIDE DU CHEVRIER - 130027279 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 374 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 22/08/2007 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LA BASTIDE DU 
CHEVRIER (130027279) sis HAMEAU DU CHEVRIER, 13520 LES BAUX-DE-PROVENCE et géré par 
l’entité dénommée Association des Foyers de Province (130787005) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 09/07/2015 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LA BASTIDE DU CHEVRIER 
(130027279) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 535 085.48 €  
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

535 085.48

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 44 590.46 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « Association des Foyers de Province » (130787005) et à la structure 
dénommée EHPAD LA BASTIDE DU CHEVRIER (130027279).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

 
 
               Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
          la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE  04 07 2016 
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EHPAD LA BOSQUE D'ANTONELLE - 130808066 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1079 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/12/1988 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LA BOSQUE 
D'ANTONELLE (130808066) sis, CHEMIN D'ANTONELLE, 13090 AIX-EN-PROVENCE et géré par 
l’entité dénommée S.A.R.L. LA BOSQUE D'ANTONELLE (130006919) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 25/05/2016 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LA BOSQUE D'ANTONELLE 
(130808066) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation  départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 372 905.89 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 372 905.89

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 114 408.82 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « S.A.R.L. LA BOSQUE D'ANTONELLE » (130006919) et à la 
structure dénommée EHPAD LA BOSQUE D'ANTONELLE (130808066).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

                Pour le Directeur Général de l’ARS 
                         et par délégation 
          la responsable du service personnes âgées 
    de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
   

FAIT A MARSEILLE, LE 05 07 2016 
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EHPAD  LA LOINFONTAINE - 130801848 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1270 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 04/04/1904 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD 
LA LOINFONTAINE (130801848) sis , AVENUE FONTAINE QUARTIER ENTREFOUX,  
13370 MALLEMORT et géré par l’entité dénommée SARL LA LOINFONTAINE (130006240) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 18/01/2008 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LA LOINFONTAINE (130801848) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 628 054.18 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

628 054.18

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 52 337.85 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SARL LA LOINFONTAINE » (130006240) et à la structure 
dénommée EHPAD  LA LOINFONTAINE (130801848).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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EHPAD LE CHENE VERT - 130800576 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1254 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/02/1984 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LE CHENE VERT 
(130800576) sis, CHEMIN DU PIGEONNIER, 13240 SEPTEMES-LES-VALLONS et géré par l’entité 
dénommée S.A. LE CHENE VERT (130005754) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2015 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LE CHENE VERT (130800576) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 221 958.78 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 221 958.78

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 101 829.90 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « S.A. LE CHENE VERT » (130005754) et à la structure dénommée 
EHPAD LE CHENE VERT (130800576).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

    
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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EHPAD LES ANEMONES - 130800816 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 326 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 02/05/1982 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES ANEMONES 
(130800816) sis 67, CHE DES ANEMONES, 13012 MARSEILLE 12EME et géré par l’entité dénommée 
SAS LES ANEMONES (130005846) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2009 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES ANEMONES (130800816) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 2 447 199.62 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

2 447 199.62

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 203 933.30 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SAS LES ANEMONES » (130005846) et à la structure dénommée 
EHPAD LES ANEMONES (130800816).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                  Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A Marseille le 04 07 2016 
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EHPAD LES JARDINS DE LA CRAU - 130028988 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1300 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 24/05/2005 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES JARDINS DE 
LA CRAU (130028988) sis 1, RUE DE L'EUROPE, 13140 MIRAMAS et géré par l’entité dénommée SA 
ORPEA - SIEGE SOCIAL (750832701) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2015 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2016 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES JARDINS DE LA CRAU 
(130028988) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 30/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 05/07/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
la réponse de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône en date du 07/07/2016 ; 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 960 185.26 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

960 185.26

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 80 015.44 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SA ORPEA - SIEGE SOCIAL » (750832701) et à la structure 
dénommée EHPAD LES JARDINS DE LA CRAU (130028988).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                   Anne-Laure VAUTIER 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-066

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  LES JARDINS DE

MAURIN 
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EHPAD LES JARDINS DE MAURIN - 130810096 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1269 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée  départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 08/11/1991 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES JARDINS DE 
MAURIN (130810096) sis 132, BD MARCEL CACHIN, 13130, BERRE-L'ETANG et géré par l’entité 
dénommée ENTRAIDE DES BOUCHES DU RHONE (130804057) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 06/08/2007 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES JARDINS DE MAURIN 
(130810096) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 24/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 652 320.64 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

586 467.31

0.00

65 853.33

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 54 360.05 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ENTRAIDE DES BOUCHES DU RHONE » (130804057) et à la 
structure dénommée EHPAD LES JARDINS DE MAURIN (130810096).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé
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EHPAD LES JARDINS DE MIRABEAU - 130033459 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1313 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 18/05/2009 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES JARDINS DE 
MIRABEAU (130033459) sis 2, IMP OLIVIER MESSIAEN, 13170 LES PENNES-MIRABEAU et géré 
par l’entité dénommée ASSOCIATION LE FORESTA (130008998) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 18/05/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES JARDINS DE MIRABEAU 
(130033459) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 27/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 744 970.44 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

572 983.19

0.00

0.00

0.00

171 987.25

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 62 080.87 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION LE FORESTA » (130008998) et à la structure 
dénommée EHPAD LES JARDINS DE MIRABEAU (130033459).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                  Anne-Laure VAUTIER 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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EHPAD LES OPALINES LES PENNES MIRABEAU - 130807431 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1281 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 06/11/1987 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD  
LES OPALINES LES PENNES MIRABEAU (130807431) sis 3229, AV PAUL BRUTUS 
 RESIDENCE LES 3 EPIS, 13170 LES PENNES-MIRABEAU et géré par l’entité dénommée 
 SOCIÉTÉ DE GESTION MAISONS DE RETRAITE (210000873) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 28/12/2012 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES OPALINES LES PENNES 
MIRABEAU (130807431) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 24/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 857 163.40 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

857 163.40

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 71 430.28 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SOCIÉTÉ DE GESTION MAISONS DE RETRAITE » (210000873) 
et à la structure dénommée EHPAD LES OPALINES LES PENNES MIRABEAU (130807431).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 
 

FAIT A MARSELLE, LE 12 JUILLET 2016 
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EHPAD LES OPALINES ROUSSET - 130009269 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 873 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée territoriale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 25/04/2001 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES OPALINES 
ROUSSET (130009269) sis 0, BD DE LA CAIRANNE PL GAUTIER, 13790, ROUSSET et géré par 
l’entité dénommée SAS LES OPALINES ROUSSET (130044381) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2010 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES OPALINES ROUSSET 
(130009269) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 14/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 824 300.87 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

824 300.87

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 68 691.74 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SAS LES OPALINES ROUSSET » (130044381) et à la structure 
dénommée EHPAD LES OPALINES ROUSSET (130009269).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

               Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
    

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-05-015

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  LES PATIOS DE

SAINT JEAN
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EHPAD LES PATIOS DE ST JEAN - 130017908 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1035 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

l’arrêté en date du 24/05/2005 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES PATIOS DE ST 
JEAN (130017908) sis 596, CHEMIN DE SAINT JEAN, 13530, TRETS et géré par l’entité dénommée 
ASSOCIATION TRETSOISE ATLAS (130811011) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
la délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU 
 
 
 
VU la convention tripartite prenant effet le 03/02/2014 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES PATIOS DE ST JEAN 
(130017908) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 454 572.48 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

454 572.48

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 37 881.04 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION TRETSOISE ATLAS » (130811011) et à la 
structure dénommée EHPAD LES PATIOS DE ST JEAN (130017908).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 05 07 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-05-012

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  MARIE GASQUET
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EHPAD MARIE GASQUET - 130806466 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1017 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 21/11/1984 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD MARIE GASQUET 
(130806466) sis 120, RTE DU ROUGADOU, 13210 SAINT-REMY-DE-PROVENCE et géré par l’entité 
dénommée ETB SOCIAL ET MEDICO SOCIAL COMMUNAL (130782568) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 22/12/2006 et notamment l’avenant prenant effet le 22/12/2012 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD MARIE GASQUET (130806466) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 2 214 311.70 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

2 148 918.63

0.00

65 393.07

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 184 525.97 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ETB SOCIAL ET MEDICO SOCIAL COMMUNAL » (130782568) 
et à la structure dénommée EHPAD MARIE GASQUET (130806466).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

                 Pour le Directeur Général de l’ARS 
                         et par délégation 
           la responsable du service personnes âgées 
     de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                    Anne-Laure VAUTIER 
  

FAIT A MARSEILLE LE  05 07 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-074

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  MRPI
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EHPAD PUBLIC CANTO CIGALO – 130781792 
 

MRPI CHATEAURENARD BARBENTANE 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1289 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté conjoint de l’ARS et du Conseil Général des Bouches-du-Rhône en date du 21/02/2011 autorisant la 
fusion des EHPAD publics de Chateaurenard et Barbentane au 01/03/2011 ;   
 
  
l’avenant n°1 aux conventions tripartites des EHPAD CANTO CIGALO à Chateaurenard et LA 
RAPHAELE à Barbentane relatif au regroupement des deux établissements susnommés sous la 
dénomination MRPI CHATEAURENARD BARBENTANE, sis, 64, AV GENERAL DE 
GAULLE – BP 91 – 13833 CHATEAURENARD ; 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU 
 
 
 
 
 
 
VU 
 
  
 
 
 
 

la convention tripartite prenant effet le 01/08/2013 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD PUBLIC CANTO CIGALO 
(130781792) - MRPI CHATEAURENARD BARBENTANE(130000797) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 591 616.98 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 432 329.77

0.00

66 567.33

0.00

92 719.88

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 132 634.75 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « MDR PUBLIQUE INTERCOMMUNALE  CHATEAURENARD 
BARBENTANE» (130000797) et à la structure dénommée EHPAD PUBLIC CANTO CIGALO 
(130781792).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

   
 
                Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-061

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  RESIDENCE CLOS

ST MARTIN
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EHPAD RESIDENCE CLOS SAINT MARTIN - 130790041 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1257 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 28/04/1979 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE CLOS 
SAINT MARTIN (130790041) sis 98, AV DU GENERAL DE GAULLE, 13330 PELISSANNE et géré par 
l’entité dénommée ENTRAIDE DES BOUCHES DU RHONE (130804057) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2015 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE CLOS SAINT MARTIN 
(130790041) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 24/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 793 411.78 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

793 411.78

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 66 117.65 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et  la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ENTRAIDE DES BOUCHES DU RHONE » (130804057) et à la
structure dénommée EHPAD RESIDENCE CLOS SAINT MARTIN (130790041).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLe, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-08-023

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  RESIDENCE

ELEONORE EMERA
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EHPAD RESIDENCE ELEONORE EMERA - 130038698 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1125 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 08/09/2010 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE 
ELEONORE EMERA (130038698) sis 14, AV DU GENERAL PREAUD, 13100 AIX-EN-PROVENCE et 
géré par l’entité dénommée SAS EMERA (130042864) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 10/01/2011 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

1/3 

Agence régionale de santé - 13-2016-07-08-023 - Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  RESIDENCE
ELEONORE EMERA 184



la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE ELEONORE EMERA 
(130038698) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, et 
28/06/2016, par la délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 14/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 08/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 819 187.98 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

664 948.15

0.00

0.00

154 239.83

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 68 265.66 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SAS EMERA » (130042864) et à la structure dénommée EHPAD 
RESIDENCE ELEONORE EMERA (130038698).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

  
 
                 Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 08 07 2016 
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RESIDENCE EPIDAURE - 130010838 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 375 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 04/02/2003 autorisant la création d’un EHPAD dénommé RESIDENCE EPIDAURE 
(130010838) sis 929, RTE DE GARDANNE, 13105 MIMET et géré par l’entité dénommée SAS DEXIVA 
SANTE (130010788) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2015 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée RESIDENCE EPIDAURE (130010838) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 263 650.34 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 263 650.34

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 105 304.20 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SAS DEXIVA SANTE » (130010788) et à la structure dénommée 
RESIDENCE EPIDAURE (130010838).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

 
 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016 
 
 
 
 
                 Pour le Directeur Général de l’ARS 
                                       et par délégation 
                          la responsable du service personnes âgées 
                   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                                 Anne-Laure VAUTIER 
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EHPAD RESIDENCE FONTCLAIR - 130032709 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1310 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 15/04/2009 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE 
FONTCLAIR (130032709) sis, ROUTE DE BÈDE D111, 13490 JOUQUES et géré par l’entité dénommée 
ASSOCIATION LES SOURCES PROVENCALES (130032618) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/10/2008 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE FONTCLAIR 
(130032709) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 24/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 28/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 547 546.88 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

547 546.88

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 45 628.91 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION LES SOURCES PROVENCALES » (130032618) 
et à la structure dénommée EHPAD RESIDENCE FONTCLAIR (130032709).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                  Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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EHPAD RESIDENCE L'ENSOULEIADO - 130787195 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1263 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/06/1975 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE
L'ENSOULEIADO (130787195) sis, ROUTE DE TRETS, 13114 PUYLOUBIER et géré par l’entité 
dénommée ENTRAIDE DES BOUCHES DU RHONE (130804057) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2015 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE L'ENSOULEIADO 
(130787195) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 750 176.42 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

750 176.42

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 62 514.70 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ENTR'AIDE DES BOUCHES DU RHONE » (130804057) et à la 
structure dénommée EHPAD RESIDENCE L'ENSOULEIADO (130787195).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

    
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
  

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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EHPAD RESIDENCE L'ESCALETTE - 130027899 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1305 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 14/05/2002 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE 
L'ESCALETTE (130027899) sis, ALLEE ARSENE SARI, 13790 CHATEAUNEUF-LE-ROUGE et géré 
par l’entité dénommée SARL LES SENIORS (130027808) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 03/09/2007 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE L'ESCALETTE 
(130027899) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 24/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 157 014.87 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 100 335.46

0.00

56 679.41

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 96 417.91 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SARL LES SENIORS » (130027808) et à la structure dénommée 
EHPAD RESIDENCE L'ESCALETTE (130027899).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

   
 
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
   

FAIT A MARSEILLE LE 12 JUILLET 2016 
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EHPAD RESIDENCE L'OCCITANIE - 130801095 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 371 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 15/11/1982 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE 
L'OCCITANIE (130801095) sis RTE DE LA BELLANDIERE, 13480 CABRIES et géré par l’entité 
dénommée SA PAUL CEZANNE (130005879) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/11/2015 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE L'OCCITANIE 
(130801095) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 711 492.63 € et se 
décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

711 492.63

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 59 291.05 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SA PAUL CEZANNE » (130005879) et à la structure dénommée 
EHPAD RESIDENCE L'OCCITANIE (130801095).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

                  Pour le Directeur Général de l’ARS 
                          et par délégation 
          la responsable du service personnes âgées 
    de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 

            Anne-Laure VAUTIER 
 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016 
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EHPAD RESIDENCE LA CASCADE - 130032659 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1314 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/10/2008 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE LA 
CASCADE (130032659) sis, RUE AIMÉ BERNARD, 13860 PEYROLLES-EN-PROVENCE et géré par 
l’entité dénommée ASSOCIATION LES SOURCES PROVENCALES (130032618) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/10/2008 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE LA CASCADE 
(130032659) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 24/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 27/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 546 619.37 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

546 619.37

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 45 551.61 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION LES SOURCES PROVENCALES » (130032618) 
et à la structure dénommée EHPAD RESIDENCE LA CASCADE (130032659).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                  Anne-Laure VAUTIER 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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EHPAD RES LA MOURGUE DES ALPILLES - 130039290 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 410 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 04/06/2009 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RES LA MOURGUE 
DES ALPILLES (130039290) sis 24, BD CHARLES DE GAULLE, 13103  SAINT-ETIENNE-DU-GRES 
et géré par l’entité dénommée SARL LA MOURGUE DES ALPILLES (130039282) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 22/02/2011 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RES LA MOURGUE DES ALPILLES 
(130039290) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 846 541.43 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

802 472.92

0.00

0.00

44 068.51

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 70 545.12 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SARL LA MOURGUE DES ALPILLES » (130039282) et à la 
structure dénommée EHPAD RES LA MOURGUE DES ALPILLES (130039290).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016  
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EHPAD RESIDENCE LA PASTOURELLO - 130782527 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 377 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 15/06/1982 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE LA 
PASTOURELLO (130782527) sis Rue AUGUSTE, 13250 SAINT-CHAMAS et géré par l’entité 
dénommée MAISON DE RETRAITE PUB DE ST-CHAMAS (130001159) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2012 et notamment l’avenant prenant effet le 30/06/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE LA PASTOURELLO 
(130782527) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 141 749.54 € et 
se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

924 622.41

0.00

64 719.99

86 025.49

66 381.65

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 95 145.80 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184 rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « MAISON DE RETRAITE PUB DE ST-CHAMAS » (130001159) et 
à la structure dénommée EHPAD RESIDENCE LA PASTOURELLO (130782527).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
  
     
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                  Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A  Marseille, le 04 07 2016 
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EHPAD RESIDENCE LA SOUSTO - 130043425 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1275 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 03/09/2012 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE LA 
SOUSTO (130043425) sis, AV DE LA LÈQUE, 13810, EYGALIERES et géré par l’entité dénommée 
QUIEDOM (630007128) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 29/01/2014 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE LA SOUSTO 
(130043425) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 613 563.72 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

558 089.45

0.00

55 474.27

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 51 130.31 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « QUIEDOM » (630007128) et à la structure dénommée EHPAD 
RESIDENCE LA SOUSTO (130043425).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

  
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 
 
 
    

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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EHPAD RESIDENCE LE GRAND PRE - 130807845 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 869 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 09/12/1987 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE LE 
GRAND PRE (130807845) sis 10, CHEMIN DE L'ECHANGEUR, 13560 SENAS et géré par l’entité 
dénommée UES LES SINOPLIES (690033899) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/03/2007 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE LE GRAND PRE 
(130807845) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 378 177.44 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 181 702.33

0.00

66 177.79

59 990.70

70 306.62

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 114 848.12 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « UES LES SINOPLIES » (690033899) et à la structure dénommée 
EHPAD RESIDENCE LE GRAND PRE (130807845).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

  
               Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
          la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                  Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016 
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EHPAD RESIDENCE LES MELODIES - 130038839 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1006 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 08/09/2010 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE LES 
MELODIES (130038839) sis, BD DU PRESIDENT KENNEDY, 13640 LA ROQUE-D'ANTHERON et 
géré par l’entité dénommée MUTUALITE AGRICOLE REGIONALE (130038789) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 12/04/2011 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE LES MELODIES 
(130038839) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 14/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 892 053.60 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

798 455.73

0.00

49 529.36

44 068.51

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 74 337.80 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « MUTUALITE AGRICOLE REGIONALE » (130038789) et à la 
structure dénommée EHPAD RESIDENCE LES MELODIES (130038839).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
    

FAIT A MARSEILLE, LE 05 07 2016 
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EHPAD RESIDENCE LES PINS - 130811722 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1284 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 27/01/1995 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE LES 
PINS (130811722) sis 21, BD DE LA RESISTANCE, 13350 CHARLEVAL et géré par l’entité dénommée 
SARL LES PINS (130811714) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/10/2005 et notamment l’avenant prenant effet le 24/05/2001 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE LES PINS (130811722) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 27/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 639 616.67 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

639 616.67

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 53 301.39 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SARL LES PINS » (130811714) et à la structure dénommée EHPAD 
RESIDENCE LES PINS (130811722).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

    
 
               Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                  Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-078

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  ROGNAC

RESIDENCE
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EHPAD ROGNAC RESIDENCE - 130034655 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1298 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué territorial de 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 02/07/1997 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD ROGNAC 
RESIDENCE (130034655) sis 18, BD GERARD PHILIPPE, 13340, ROGNAC et géré par l’entité 
dénommée SA LES GRANDS PINS (130004856) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/11/2007 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD ROGNAC RESIDENCE (130034655) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation territoriale de BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 30/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ;  
la réponse de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône en date du 07/07/2016 ; 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 768 964.98 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

768 964.98

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 64 080.42 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SA LES GRANDS PINS » (130004856) et à la structure dénommée 
EHPAD ROGNAC RESIDENCE (130034655).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-065

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  UN HAMEAU

POUR LA RETRAITE

Agence régionale de santé - 13-2016-07-12-065 - Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  UN
HAMEAU POUR LA RETRAITE 239



UN HAMEAU POUR LA RETRAITE - 130781933 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1267 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers  la déléguée départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/12/1959 autorisant la création d’un EHPAD dénommé UN HAMEAU POUR LA 
RETRAITE (130781933) sis 300, AV DU 8 MAI 1945, 13630, EYRAGUES et géré par l’entité dénommée 
MAISONDE RETRAITE PUBLIQUE D'EYRAGUES (130000862) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 28/12/2006 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée UN HAMEAU POUR LA RETRAITE 
(130781933) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 319 917.74 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 183 895.01

0.00

66 602.90

0.00

69 419.83

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 109 993.14 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « MAISONDE RETRAITE PUBLIQUE D'EYRAGUES » 
(130000862) et à la structure dénommée UN HAMEAU POUR LA RETRAITE (130781933).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-062

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD DOMAINE DE

L'OLIVIER 
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DOMAINE DE L'OLIVIER - 130008949 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1259 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

l’arrêté en date du 13/09/2002 autorisant la création d’un EHPAD dénommé DOMAINE DE L'OLIVIER 
(130008949) sis 268, ROUTE DE MIMET, 13120, GARDANNE et géré par l’entité dénommée 
A.G.E.S.P.A (130008899) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée 
départementale des BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU 
 
 
 
 
VU 
 

la convention tripartite prenant effet le 28/12/2012 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée DOMAINE DE L'OLIVIER (130008949) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 27/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 939 460.62 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

939 460.62

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 78 288.38 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « A.G.E.S.P.A » (130008899) et à la structure dénommée DOMAINE 
DE L'OLIVIER (130008949).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

   
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-082

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD HENRI BELLON 
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EHPAD HENRI BELLON - 130021389 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1308 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 10/12/2009 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD HENRI BELLON 
(130021389) sis, ALLEE DES PINS, 13990 FONTVIEILLE et géré par l’entité dénommée CCAS DE 
FONTVIEILLE (130805112) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 17/11/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD HENRI BELLON (130021389) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 05/07/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 532 087.89 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

521 334.70

0.00

0.00

10 753.19

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 44 340.66 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « CCAS DE FONTVIEILLE » (130805112) et à la structure 
dénommée EHPAD HENRI  BELLON (130021389).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

    
 
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-04-062

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD

INTERCOMMUNAL LA DURANCE
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EHPAD INTERCOMMUNAL LA DURANCE - 130781693 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 625 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 31/12/1988 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD INTERCOMMUNAL 
LA DURANCE (130781693) sis 18, AV DE SAINT ANDIOL, 13440 CABANNES et géré par l’entité 
dénommée MDR INTERCOMMUNALE DE LA DURANCE (130000730) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 22/07/2014 et notamment l’avenant prenant effet le 30/07/2010 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD INTERCOMMUNAL LA DURANCE 
(130781693) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 556 371.86 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 424 730.60

0.00

131 641.26

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 129 697.66 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « MDR INTERCOMMUNALE DE LA DURANCE » (130000730) et 
à la structure dénommée EHPAD INTERCOMMUNAL LA DURANCE (130781693).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016 
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EHPAD KORIAN AGORA - 130038078 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1234 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 02/11/2009 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD KORIAN AGORA 
(130038078) sis 10, CHEMIN DEPARTEMENTAL, 13126 VAUVENARGUES et géré par l’entité 
dénommée VAUVENARGUES GESTION (250018900) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 03/05/2010 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD KORIAN AGORA (130038078) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 990 823.86 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

936 193.96

0.00

0.00

54 629.90

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 82 568.66 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « VAUVENARGUES GESTION » (250018900) et à la structure 
dénommée EHPAD KORIAN AGORA (130038078).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

 
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
 
 
 

,  
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EHPAD L'AMANDIERE - 130026669 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1141 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 13/08/2008 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD L'AMANDIERE 
(130026669) sis 54, RUE VICTOR GRIGNARD, 13300 SALON-DE-PROVENCE et géré par l’entité 
dénommée SAS L'AMANDIERE (130026628) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 02/11/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD L'AMANDIERE (130026669) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 15/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 08/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 970 714.80 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

905 177.09

0.00

65 537.71

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 80 892.90 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SAS L'AMANDIERE » (130026628) et à la structure dénommée 
EHPAD L'AMANDIERE (130026669).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

   
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
  

FAIT A MARSEILLE, LE 08 07 2016 
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EHPAD RESIDENCE L'ARBOIS - 130019128 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 408 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale  des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 18/03/2005 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD RESIDENCE 
L'ARBOIS (130019128) sis 256, AV JULES ANDRAUD, 13880 VELAUX et géré par l’entité dénommée 
SAS RESIDENCE L'ARBOIS (130028749) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2015 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD RESIDENCE L'ARBOIS (130019128) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 179 508.59 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 005 465.32

0.00

65 393.07

108 650.20

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 98 292.38 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SAS RESIDENCE L'ARBOIS » (130028749) et à la structure 
dénommée EHPAD RESIDENCE L'ARBOIS (130019128).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016 
 
 
 
                 Pour le Directeur Général de l’ARS 
                                                et par délégation 
                                  la responsable du service personnes âgées 
                            de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                                          Anne-Laure VAUTIER 
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MAISON DE RETRAITE JARDINS DE CYBELE - 130010069 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1151 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 02/04/2002 autorisant la création d’un EHPAD dénommé MAISON DE RETRAITE 
JARDINS DE CYBELE (130010069) sis, AV ROQUEROUSSE, 13520 MAUSSANE-LES-ALPILLES et 
géré par l’entité dénommée SARL RESIDENCE LES BAUX DU ROY (130010028) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/09/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAISON DE RETRAITE JARDINS DE 
CYBELE (130010069) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 22/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 08/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 819 568.55 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

819 568.55

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 68 297.38 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SARL RESIDENCE LES BAUX DU ROY » (130010028) et à la 
structure dénommée MAISON DE RETRAITE JARDINS DE CYBELE (130010069).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

   
 
                Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 08 07 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-04-065

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD LES OPALINES

AIX EN PROVENCE 
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EHPAD LES OPALINES AIX-EN-PROVENCE - 130781297 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 871 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

l’arrêté en date du 01/01/1980 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES OPALINES 
AIX-EN-PROVENCE (130781297) sis 330,  PTE ROUTE DES MILLES, 13090 AIX-EN-PROVENCE et 
géré par l’entité dénommée SAS LES OPALINES AIX EN PROVENCE (130044407) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 
 
 
 
VU 
 
  

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 
Bouches-du-Rhône en date du 05/07/2016 ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/05/2008 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES OPALINES AIX-EN-PROVENCE 
(130781297) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 15/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 860 092.96 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

860 092.96

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 71 674.41 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SAS LES OPALINES AIX EN PROVENCE » (130044407) et à la 
structure dénommée EHPAD LES OPALINES AIX-EN-PROVENCE (130781297).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

               Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-04-068

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD LES OPALINES
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EHPAD LES OPALINES ARLES - 130796543 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 876 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 31/03/1966 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES OPALINES 
ARLES (130796543) sis 54, RTE DE COSTE BASSE, 13200, ARLES et géré par l’entité dénommée 
SOCIÉTÉ DE GESTION MAISONS DE RETRAITE (210000873) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 16/02/2016 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES OPALINES ARLES (130796543) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 14/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 650 472.75 € 
 et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

650 472.75

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 54 206.06 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SOCIÉTÉ DE GESTION MAISONS DE RETRAITE » (210000873) 
et à la structure dénommée EHPAD LES OPALINES ARLES (130796543).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

                  Pour le Directeur Général de l’ARS 
                           et par délégation 
             la responsable du service personnes âgées 
       de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLe, LE 04 07 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-04-067

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD LES OPALINES ST

CANNAT 
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EHPAD LES OPALINES SAINT CANNAT - 130801947 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 874 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée territoriale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 05/08/1985 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES OPALINES 
SAINT CANNAT (130801947) sis 0, QU SAINT-ANDRE, 13760, SAINT-CANNAT et géré par l’entité 
dénommée SAS LES OPALINES SAINT CANNAT (130044399) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 21/04/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES OPALINES SAINT CANNAT 
(130801947) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégationdépartementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 14/06/2016 adressée par la personne ayant qualité
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 901 292.45 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

901 292.45

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 75 107.70 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SAS LES OPALINES SAINT CANNAT » (130044399) et à la 
structure dénommée EHPAD LES OPALINES SAINT CANNAT (130801947).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016 
 
 
   

              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-080

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD LES TOURNESOLS
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EHPAD LES TOURNESOLS - 130027089 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1303 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 11/04/2005 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD LES TOURNESOLS 
(130027089) sis 12, RUE BELTRAN BOISSET QUARTIER VITTIER, 13200 ARLES et géré par l’entité 
dénommée ASSOC LE JARDIN ARLESIEN (130027048) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 17/07/2015 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD LES TOURNESOLS (130027089) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 27/06/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 839 026.15 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

839 026.15

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 69 918.85 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOC LE JARDIN ARLESIEN » (130027048) et à la structure 
dénommée EHPAD LES TOURNESOLS (130027089).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-12-068

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de
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PINEDE
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EHPAD MAISON DE LA PINEDE - 130780869 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1273 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/01/1969 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD MAISON DE LA 
PINEDE (130780869) sis, AV DU CAMP DE MENTHE, 13090, AIX-EN-PROVENCE et géré par l’entité 
dénommée ASSOC. LES AMIS DU TUBET (130000375) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 25/08/2010 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD MAISON DE LA PINEDE (130780869) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 392 650.49 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

392 650.49

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 32 720.87 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOC. LES AMIS DU TUBET » (130000375) et à la structure 
dénommée EHPAD MAISON DE LA PINEDE (130780869).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
 
 
 

  
 
                Pour le Directeur Général de l’ARS 
                         et par délégation 
       la déléguée départementale des Bouches-du-Rhône 
     
 
 
                  Marie-Christine SAVAILL 
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EHPAD OUSTAU DI DAILLAN - 130782121 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1321 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 17/05/1983 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD OUSTAU DI 
DAILLAN (130782121) sis , ALL ROBERT ANCEL, 13910, MAILLANE et géré par l’entité dénommée 
MAISON DE RETRAITE PUBLIQUE DE MAILLANE (130000953) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2015 et notamment l’avenant prenant effet le 25/08/2010 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD OUSTAU DI DAILLAN (130782121) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
la réponse à la procédure contradictoire en date du 05/07/2016 adressée par la personne ayant qualité 
pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 982 950.37 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

916 370.60

0.00

66 579.77

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 81 912.53 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « MAISON DE RETRAITE PUBLIQUE DE MAILLANE » 
(130000953) et à la structure dénommée EHPAD OUSTAU DI DAILLAN (130782121).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
 
 
 

  
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                  Anne-Laure VAUTIER 
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EHPAD PUBLIC  LA VALLEE DES BAUX - 130782220 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 678 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 04/04/1904 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD PUBLIC  LA 
VALLEE DES BAUX (130782220) sis, PLACE J LAUGIER DE MONBLAN, 13520, 
MAUSSANE-LES-ALPILLES et géré par l’entité dénommée EHPAD PUBLIC LA VALLEE DES BAUX 
(130001001) ; 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2006 et notamment l’avenant prenant effet le 01/11/2007 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD PUBLIC  LA VALLEE DES BAUX 
(130782220) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 819 075.69 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

685 405.00

0.00

64 719.99

0.00

68 950.70

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 68 256.31 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « EHPAD PUBLIC LA VALLEE DES BAUX » (130001001) et à la 
structure dénommée EHPAD PUBLIC  LA VALLEE DES BAUX (130782220).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016 
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EHPAD PUBLIC SAINT JEAN - 130781958 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1376 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/01/1933 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD PUBLIC SAINT 
JEAN (130781958) sis, AV DU PAVILLON, 13580 LA FARE-LES-OLIVIERS et géré par l’entité 
dénommée POLE GERONTOLOGIQUE INTERCOMMUNAL (130000870) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/07/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD PUBLIC SAINT JEAN (130781958) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 23/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 781 049.95 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

712 061.01

0.00

0.00

0.00

68 988.94

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 65 087.50 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « POLE GERONTOLOGIQUE INTERCOMMUNAL » (130000870) 
et à la structure dénommée EHPAD PUBLIC SAINT JEAN (130781958).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                  Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 12 JUILLET 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-04-051
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EHPAD SAINTE VICTOIRE - 130802374 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 357 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 04/06/1984 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD SAINTE VICTOIRE 
(130802374) sis 290, CHEMIN D'EGUILLES, 13090 AIX-EN-PROVENCE et géré par l’entité dénommée 
SAINTE VICTOIRE (130006455) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/09/2009 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD SAINTE VICTOIRE (130802374) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 276 375.62 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 207 196.35

0.00

0.00

0.00

69 179.27

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 106 364.64 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SAINTE VICTOIRE » (130006455) et à la structure dénommée 
EHPAD SAINTE VICTOIRE (130802374).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
 
               Pour le Directeur Général de l’ARS 
                      et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
 de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A Marseille, le  04 07 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-04-054

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD SOLEIL DE

PROVENCE  
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EHPAD SOLEIL DE PROVENCE - 130033418 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 372 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 01/06/2009 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD SOLEIL DE 
PROVENCE (130033418) sis AVENUE DU 8 MAI 1945, 13850 GREASQUE et géré par l’entité 
dénommée AGAFPA (130805153) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2015 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD SOLEIL DE PROVENCE (130033418) 
pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 04/07/2016. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 898 068.23 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

898 068.23

0.00

0.00

0.00

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 74 839.02 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 

 
 

2/3 

Agence régionale de santé - 13-2016-07-04-054 - Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2016 de l’EHPAD SOLEIL DE
PROVENCE  309



 

EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches du Rhône, sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « AGAFPA » (130805153) et à la structure dénommée EHPAD 
SOLEIL DE PROVENCE (130033418).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
     
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                      et par délégation 
          la responsable du service personnes âgées 
  de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 04 07 2016  
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Agence régionale de santé

13-2016-07-05-021

Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD UN JARDIN
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EHPAD UN JARDIN D'AUTOMNE - 130782519 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1107 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 15/06/1982 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD UN JARDIN 
D'AUTOMNE (130782519) sis, AVENUE PASTEUR, 13760 SAINT-CANNAT et géré par l’entité 
dénommée MAISON DE RETRAITE DE ST-CANNAT (130001142) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 01/01/2012 et notamment l’avenant prenant effet le 20/01/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD UN JARDIN D'AUTOMNE 
(130782519) pour l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 773 420.00 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

683 110.40

0.00

66 050.95

24 258.65

0.00

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 64 451.67 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « MAISON DE RETRAITE DE ST-CANNAT » (130001142) et à la 
structure dénommée EHPAD UN JARDIN D'AUTOMNE (130782519).  
 
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

     
 
                Pour le Directeur Général de l’ARS 
                         et par délégation 
          la responsable du service personnes âgées 
    de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                  Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 05 07 2016 
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Agence régionale de santé
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Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de

soins pour l’année 2016 de l’EHPAD VERTE PRAIRIE  

Agence régionale de santé - 13-2016-07-05-018 - Décision tarifaire portant fixation de la dotation globale de soins pour l’année 2016 de l’EHPAD VERTE
PRAIRIE  315



EHPAD VERTE PRAIRIE - 130808017 

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

DECISION TARIFAIRE N° 1066 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale des
BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 
l’arrêté en date du 22/01/1990 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD VERTE PRAIRIE 
(130808017) sis 200, RUE DE LA CALENDRO, 13300 SALON-DE-PROVENCE et géré par l’entité 
dénommée SARL VERTE PRAIRIE (130006901) ; 
 

VU 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de, par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

VU 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU la convention tripartite prenant effet le 21/08/2015 et notamment l’avenant prenant effet le 26/10/2009 ; 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
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la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2015 par la personne 
ayant qualité pour représenter la structure dénommée EHPAD VERTE PRAIRIE (130808017) pour 
l’exercice 2016 ; 
 
les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 13/06/2016, par la 
délégation départementale des BOUCHES-DU-RHONE ; 
 
l'absence de réponse de la structure ;  
 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

Considérant 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 05/07/2016 ; 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, s’élève à 1 855 167.03 € 
et se décompose comme suit :  

ARTICLE 2 

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

1 760 859.35

0.00

0.00

0.00

94 307.68

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 154 597.25 € ; 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

PASA 

UHR 

Hébergement permanent 

DECIDE 

 
 

 
 

ARTICLE 1ER 
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EN EUROS  

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

ARTICLE 4 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « SARL VERTE PRAIRIE » (130006901) et à la structure dénommée 
EHPAD VERTE PRAIRIE (130808017).  
 
 

ARTICLE 5 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

            
      Pour le Directeur Général de l’ARS 

                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
    

FAIT A MARSEILLE, LE 05 07 2016 
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Agence régionale de santé

13-2016-07-20-001

Décision tarifaire portant modification de la dotation

globale de soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  CAIRE

VAL
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DECISION TARIFAIRE N° 1450 PORTANT MODIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE DE  

SOINS POUR L’ANNEE 2016 DE 

EHPAD CAIRE VAL - 130782410 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers la déléguée départementale 
des BOUCHES-DU-RHONE en date du 05/04/2016 ; 
 

la loi n° 2015-1702 du 21/12/2015 de financement de la Sécurité Sociale pour 2016 publiée au Journal 
Officiel du 22/12/2015 ; 
 

VU 

l’arrêté en date du 01/01/1947 autorisant la création d’un EHPAD dénommé EHPAD CAIRE VAL 
(130782410) sis, 13840 ROGNES et géré par l’entité dénommée MGEN ACTION SANITAIRE ET 
SOCIALE (750005068) ; 
 

VU 

le décret du 11 décembre 2015 portant nomination de , par intérim, Monsieur CASTEL en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 27/04/2016 publié au Journal Officiel du 10/05/2016 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2016 l’objectif global 
de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les 
établissements et services médico-sociaux publics et privés ; 
 

VU 

la décision du directeur de la CNSA en date du 04/05/2016 publiée au Journal Officiel du 13/05/2016 
prise en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant 
pour l’année 2016 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements 
et services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 
 

VU 

la convention tripartite prenant effet le 01/10/2012 et notamment l’avenant prenant effet le 16/02/2009 ; 
 

VU la décision tarifaire initiale n° 1014 en date du 05/07/2016 portant fixation de la dotation globale de 
soins pour l’année 2016 de la structure dénommée EHPAD CAIRE VAL - 130782410. 

La dotation globale de soins pour l’exercice budgétaire 2016, est modifiée et s’élève à 1 405 782.72 € et 
se décompose comme suit :  

DECIDE 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

ARTICLE 1ER 
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1 217 516.74

DOTATION GLOBALE 
DE SOINS EN EUROS  

0.00

10 564.18

ARTICLE 2 

65 582.26

112 119.54

EN EUROS  

38.98

38.48

24.07

31.02

93.43

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03 
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera 
notifiée, à compter de sa notification. 

Soit les tarifs journaliers de soins suivants :  

Tarif journalier AJ 

Tarif journalier soins GIR 1 et 2  

Tarif journalier HT 

Tarif journalier soins GIR 5 et 6  

Tarif journalier soins GIR 3 et 4  

PASA 

Accueil de jour 

Hébergement temporaire 

UHR 

Hébergement permanent 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième 
de la dotation globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 117 148.56 € ; 
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Le directeur général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône sont chargés de l’exécution de la présente décision qui sera 
notifiée à l’entité gestionnaire « MGEN ACTION SANITAIRE ET SOCIALE » (750005068) et à la 
structure dénommée EHPAD CAIRE VAL (130782410).  
 
 
 

ARTICLE 5 

ARTICLE 4 La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
 

   
 
              Pour le Directeur Général de l’ARS 
                       et par délégation 
         la responsable du service personnes âgées 
   de la délégation départementale des Bouches-du-Rhône 
 
 
 
                 Anne-Laure VAUTIER 
 

FAIT A MARSEILLE, LE 20 JUILLET 2016 
 
 
 

  
 
 
 

3/3 

Agence régionale de santé - 13-2016-07-20-001 - Décision tarifaire portant modification de la dotation globale de soins pour l’année 2016 de l’EHPAD  CAIRE
VAL 322



Direction départementale de la cohésion sociale

13-2016-09-06-002

DDCS13-I15-102-20160907115902

Arrêté modificatif portant modification de la composition de la commission de médiation du

département des Bouches-du-Rhône
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de MARSEILLE 3/14 ….

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Marie-Laure  PETEL,  inspectrice  des  finances

publiques, adjointe au responsable du service des impôts des entreprises de MARSEILLE 3/14, à

l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet

dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de

contribution économique territoriale,  sans  limite  de  montant  pour les  entreprises dont  tous les

établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000

€ par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 18 mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et

les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

         c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,

les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution

d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

Mme Simone LUCIANI
Mme Aline RICHAUD

Mme Jacqueline MANFREDI
M,Alain Simien

Mme Michèle TEDESCO
M. Marc QUICKE

Mme Anne- Marie RAFFAELI-ALTANA

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

M. Benoît THEVENET
Mme Carmen SANCHEZ

Mme Marie LAURENT

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

M. Alain SIMIEN Contrôleur 8 000,00 € 12 mois 25 000,00 €
Mme Eléna GAL Agente 2 000,00 € 6 mois 5 000,00 €
Mme Martine DESPRAT Agente 2 000,00 € 6 mois 5 000,00 €
M. Benoît THEVENET
Mme Carmen SANCHEZ

A gent
Agente

2 000, 00 €
2 000,00 €

6 mois 
6 mois 

5 000,00 €
5 000,00 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à M. Alain SIMIEN contrôleur des finances publiques  à l'effet

de signer :

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer  

    

Article 5

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs 

A Marseille,  le 6 septembre 2016

La responsable de service des impôts des entreprises,

          signée
Mme Corinne DE ROSA
inspectrice divisionnaire
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de SALON DE PROVENCE

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale 
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. GONTHIER Dominique Inspecteur divisionnaire des 
Finances publiques, adjoint au responsable du service des impôts des entreprises de Salon de 
Provence, à l’effet de signer : 

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle 
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 €,

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 €,

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution 
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont 
situés dans le ressort du service,

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € 
par demande,

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses 
sans limitation de montant,

Direction générale des finances publiques - 13-2016-09-07-001 - Arrêté de délégation de signature - SIE SALON de PROVENCE 333



6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer,

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant 
excéder 18 mois et porter sur une somme supérieure à 250 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les 
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office 
et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 € aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

PIOVANELLI Corine BOTTE Marie-Paule

2°) dans la limite de 10 000 € aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

                         BLANC Nathalie                         BUSNOULT Myriam

                         COURTOIS Elodie                     DELOUS Gypsie

                         GEBARZEWSKI André              GEORGE Monique                   

                         GIACOMINI Marc                       GIACOMINI Sylvie                                        

                         GRANDORDY Sandrine             LEIDIER Catherine                   

                         GIRAUD Malika                          PINEAU Nelly  

                         PIA Valérie                                 PUGLIESI Claudette

                         SACILOTTO Danielle                 SENDRA Corinne

                         TAMISIER Florence                    VIALA Elisabeth 

                         YAYI Marie Claude                     FRONTIER Yvette  
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Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, 
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade
Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BOTTE Marie-Paule
PIOVANELLI Corinne

Inspectrice des finances publiques
Inspectrice des finances publiques

           
15 000
15 000

12 mois
12 mois

100 000
100 000

TAMISIER Florence

BLANC Nathalie
BUSNOULT Myriam
COURTOIS Elodie
DELOUS Gypsie
GEBARZEWSKI André
GEORGE Monique
GIACOMINI Marc 
GIACOMINI Sylvie
GRANDORDY Sandrine
LEIDIER Catherine
FRONTIER Yvette
PIA Valérie
PINEAU Nelly
PUGLIESI Claudette
SACILOTTO Danielle
SENDRA Corinne
VIALA Elisabeth
YAYI Marie Claude
GIRAUD Malika
ANGLADE Alain

DUFLOS Florence

REYNAUD Agnès

Contrôleur des finances publiques

Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Agent administratif des finances 
publiques
Agent administratif des finances 
publiques
Agent administratif des finances 
publiques

10 000

10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
  2 000

  2 000

 2 000

12 mois

3 mois
3 mois 
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois 
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois 
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois 
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois

3 mois

3 mois

100 000

10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
  2 000

2 000

2 000
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle 
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite 
précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de 
montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade
Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

BOTTE Marie-Paule
PIOVANELLI Corinne

Inspectrice des finances publiques
Inspectrice des finances publiques

15 000
15 000

 15 000
15 000

12 mois
12 mois

100 000
100 000

TAMISIER Florence

BLANC Nathalie
BUSNOULT Myriam
COURTOIS Elodie
DELOUS Gypsie
GEBARZEWSKI André
GEORGE Monique
GIACOMINI Marc 
GIACOMINI Sylvie
GRANDORDY Sandrine
LEIDIER Catherine
FRONTIER Yvette
PIA Valérie
PINEAU Nelly
PUGLIESI Claudette
SACILOTTO Danielle
SENDRA Corinne
VIALA Elisabeth
YAYI Marie Claude
GIRAUD Malika
ANGLADE Alain

DUFLOS Florence

REYNAUD Agnès

Contrôleur des finances publiques

Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Contrôleur des finances publiques
Agent administratif des finances 
publiques
Agent administratif des finances 
publiques
Agent administratif des finances 
publiques

10 000

10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
2 000

2 000

2 000

10 000

10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
2 000

2 000

2 000

12 mois

3 mois
3 mois 
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois 
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois 
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois 
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois

3 mois

3 mois

100 000

10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
10 000
2 000

2 000

2 000
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Article 5

Le présent arrêt sera publié au recueil des actes administratif

de la préfecture des Bouches du Rhône.
                                                                                     

 A  Salon de Provence le 7 septembre 2016

                                                                                          Le comptable, 
responsable du service des impôts des entreprises,

                                                                                  signé
                                                                                              François JEAN-LOUIS

Administrateur des Finances Publiques Adjoint
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable de la trésorerie de Gardanne

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi-

nances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er - Délégation de signature est donnée à Mme HUGUENIN Sylvie, inspecteur des finances pu-

bliques, adjointe au comptable chargé de la trésorerie de Gardanne, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 7 600.00 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement.

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
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2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant in-

diquées dans le tableau ci-après ;

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

ANDRE Michelle Agent 1 000.00 euros 4 mois 5 000.00 euros
VADO Sebastien Agent 1 000.00 euros 4 mois 5 000.00 euros
GUIDONE Jocelyne Contrôleur 1 000.00 euros 4 mois 5 000.00 euros
PELLEGRI NO Christine contrôleur 1 000.00 euros 4 mois 9 000.00 euros
VAIARELLO Jean-Paul contrôleur 1 000.00 euros 4 mois 9 000.00 euros

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

PELLEGRI NO Christine contrôleur
VAIARELLO Jean-Paul contrôleur

Article 3

Le présent arrêté prend effet le 05/09/16 et sera publié au recueil des actes administratif

de la préfecture des Bouches du Rhône.

A Gardanne, le 05 SEPTEMBRE 2016  

Le comptable, 

            signée

Anne-Marie CATANZARO
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Marseille 2/15/16.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mmes  MATHIS  Camille  et  MOSBAH  Fatima,  adjointes  au

responsable du service des impôts des particuliers de Marseille 2/15/16, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet,  de dégrèvement ou restitution d’office [(pour un SIP comportant  un

secteur foncier) et sans limitation de montant, les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de

taxe foncière pour pertes de récoltes] ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)  les  décisions  relatives  aux  demandes de délai  de paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant

excéder 15 mois et porter sur une somme supérieure à « sans limite de montant» ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

NASCIMENTO Antoine ROS Laetitia

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

VALLETTA Eric
GUENDOUZ Marie

LANQUETIN Jean-Philippe
CIGLIANO Marie-Josée

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

AHMED-SHAKIR Khaira SENATORE Sandrine
POUGET Frédéric GHEDIR Claude
GERARDO Julien KRIEF Carine

INGUIMBERT Régine RABOIS Sandrine
NADDOUR-MOUBARAK Béatrice KAOUSSA Ouafaa

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

ROS Laetitia 5 000 ð 10 mois 30 000 ð
NASCIMENTO Antoine 5 000 ð 10 mois 30 000 ð
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

ANIEL Jean-Pierre Contrôleur ppal 1 000 ð 10 mois 15 000 ð
BERNARDEAU Sylvain Contrôleur ppal  500 ð 5 mois  5 000 ð

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

MARTIN Noémie Contrôleur 500 ð 5 mois 5 000 ð
CIGLIANO Marie-José contrôleur 500 ð 5 mois 5 000 ð
FRANCOIS Mathieu Contrôleur ppal 1000 ð 10 mois 15 000 ð
GUILMIN Véronique Contrôleur 500 ð 5 mois 5 000 ð
AIM Denis Contrôleur 500 ð 5 mois 5 000 ð
ROUYER Laetitia Contrôleur 500 ð 5 mois 5 000 ð
BERNARD Caroline AAFIP 500 ð 5 mois 5 000 ð
LOUZINA Alina Agent des FP 500 ð 5 mois 5 000 ð
RAPHEL Aurelie AAFIP 500 ð 5 mois 5 000 ð

KHECHID Sihem AAFIP 500 ð 5 mois 5 000 ð

GOURET Sophie Contrôleur 500 ð 5 mois 5 000 ð

Article 4 [Version « grand site »]

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou

de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

LANQUETIN  Jean-
Philippe

Contrôleur
assiette

10 000 ð 10 000 ð NEANT NEANT

VALLETTA Eric Idem 10 000 ð 10 000 ð NEANT NEANT
LUCCHESI idem 10 000 ð 10 000 ð NEANT NEANT
AHEMED-SHAKIR
Khairia

AAFEP   2 000 ð   2 000 ð NEANT NEANT

SENATORE Sandrine AAFIP    2000 ð   2 000 ð NEANT NEANT
GERARDO Julien AAFIP 2 000 ð 2000 ð 10 mois 15 000 ð
GENDOUZ Marie Contrôleur

assiette
10 000 ð 10 000 ð NEANT NEANT

NADDOUR-
MOUBARAK Béatrice

AAFIP   2 000 ð   2 000 ð NEANT NEANT

HAIDAR Rachid AAFIP   2 000 ð   2 000 ð NEANT NEANT
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Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

INGUIMBERT Régine AAFIP   2 000 ð   2 000 ð NEANT NEANT
NOBLE Lisa Contrôleur 10 000 ð 10 000 ð NEANT NEANT
ZENASNI Lotfi Contrôleur 10 000 ð 10 000 ð NEANT NEANT
ATIA Hayat AAFIP   2 000 ð   2 000 ð NEANT NEANT
ROS Laeticia Inspectrice 15,000 ð 15,000 ð NEANT NEANT
GILABERT Paule AAFIP   2 000 ð   2 000 ð NEANT NEANT
POUGET Fréderic AAFIP   2 000 ð   2 000 ð NEANT NEANT
GHARIANI Thierry AAFIP   2 000 ð 2000 ð NEANT NEANT
BOURDET Anouk AAFIP 2000 ð 2000 ð NEANT NEANT
NEL Isabelle AAFIP 2000 ð 2000 ð NEANT NEANT
PUCHEU Eve AAFIP NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð
NASCIMENTO
Antoine

Inspecteur 15,000 ð 15,000 ð NEANT NEANT

ANIEL Jean-Pierre Contrôleur ppal NEANT NEANT 10 mois 15 000 ð
BEDAA  Sofia AAFIP NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð
BERNARDEAU
Sylvain

Contrôleur ppal NEANT NEANT 5 mois 5000 ð

FRANCOIS Mathieu Idem NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð
CIGLIANO Marie-José contrôleur NEANT NEANT 10 mois 15 000 ð
GUILMIN Véronique Idem NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð
LOPEZ Cecile Idem 2000 ð 2000 ð NEANT NEANT
RAFIDIARISOA Aina 2000 ð 2000 ð NEANT NEANT

2000 ð 2000 ð NEANT NEANT
NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð

CORDERO Brice AAFIP 2000 ð 2000 ð NEANT NEANT
RIGAUD Béatrice AAFIP NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð
RAPHEL  Aurélie AAFIP NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð
JEANSOULIN Sylvain AAFIP NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð

Idem NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð
LUC Nathalie Idem NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð
PITON Betty idem NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð
FEHADA Said contrôleur NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð
BRUN Laurent AAFIP NEANT NEANT 5 mois 5 000 ð

Les agents délégataires ci-dessus désignés peuvent prendre des décisions à l'égard des contribuables

relevant de l'ensemble des services suivants : SIP de Marseille 2/15/16, SIP de Marseille 3/14,.
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Article 5

Le présent arrêté prend effet au 1er septembre 2016 et sera publié au recueil des actes administratifs du

département des Bouches du Rhône,

A  Marseille le 05 09 2016
Le comptable, responsable de service des impôts des
particuliers, 

          signé
Michel DARNER
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Marseille 7ème, 9ème, 10ème

arrondissements,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des 
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les 
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

ROCHEDY-BUSSON Martine

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

LAMY Daniel GELLY Katell HENRY Françoise
BARRIERE Armelle

HOCHABAEFF Catherine
VALON Thierry

NIEDERCORN Lydie
ROUSSET Sylvie

BEAUMELLE Corinne
AZZARO Chantal
ABBAD Mounir
VIDAL Hélène

GABBAI Philippe

HUILLE David
MARSIANO René

ALMERIGOGNA Lucrecia
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, 
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les 
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des 
agents

Grade Limite
des décisions  
gracieuses

ROCHEDY-BUSSON
Martine
LAMY Daniel
BARRIERE Armelle
GELLY Katell
BEAUMELLE Corinne
HENRY Françoise
HUILLE David
ABBAD Mounir
VALON Thierry
NIEDERCORN Lydie
AZZARO Chantal
HOCHABAEFF Catherine
MARSIANO René
ALMERIGOGNA Lucrecia
VIDAL Hélène
ROUSSET Sylvie
GABBAI Philippe

Inspectrice

Contrôleur principal
Contrôleur 
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur principal
Contrôleur
Contrôleur principal
Contrôleur
Contrôleur principal
Contrôleur
Contrôleur principal
Contrôleur principal
Contrôleur

15 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
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Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée 
dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses
ROCHEDY-BUSSON
Martine
LAMY Daniel
BARRIERE Armelle
GELLY Katell
BEAUMELLE Corinne
HENRY Françoise
HUILLE David
ABBAD Mounir
VALON Thierry
NIEDERCORN Lydie
AZZARO Chantal
HOCHABAEFF Catherine
MARSIANO René
ALMERIGOGNA Lucrecia
VIDAL Hélène
ROUSSET Sylvie
GABBAI Philippe

Inspectrice

Contrôleur principal
Contrôleur 
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur
Contrôleur principal
Contrôleur
Contrôleur principal
Contrôleur
Contrôleur principal
Contrôleur
Contrôleur principal
Contrôleur principal
Contrôleur

15 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

15 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône.

A Marseille, le 5 septembre 2016

Le comptable, responsable du service des impôts des
entreprises,

                     signée
              Hélène CESTER
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01082016 

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
16 RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20

POLE GESTION PUBLIQUE
DIVISION FRANCE DOMAINE
GESTION  DU DOMAINE  DE L’ETAT
16 RUE BORDE
13357  MARSEILLE C CEDEX 20
Tel : 04 91 09 60 78

CONVENTION D’UTILISATION
N° 013-2016-0288 du 01 08 2016

Les soussignés :

1. L’Administration chargée  des  Domaines,  représentée  par  Madame  Claude  SUIRE-
REISMAN,  Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  Directrice  Régionale  des
Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-
Rhône, dont les bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 MARSEILLE Cedex 20, stipulant
en vertu de la délégation de signature du Préfet,  qui lui  a été consentie  par arrêté du
3 Août 2015, ci-après dénommée le propriétaire

D’une part,

2. L’Institut d'études Politiques -IEP- représenté par Monsieur Rostane MEHDI,  intervenant
aux présentes en qualité  de Directeur ,  dont les bureaux sont situés  25 Rue Gaston de
Saporta 13100  AIX en PROVENCE, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont
convenus du dispositif suivant :
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  EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble
situé à  AIX en PROVENCE  (13100) – 19-21 rue des Guerriers .

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier Ministre n° 5362/SG et n° 5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’Etat.

  CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La  présente  convention,  conclue  dans  le  cadre  des  dispositions  des  articles  R2313-1  à
R2313-5 et R4121-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,a pour objet de
mettre à la disposition de l’utilisateur, pour les besoins de L’Institut d'études Politiques d' Aix
aux fins de :

- mettre  en œuvre les  missions  du service public  de l'enseignement  supérieur telles  que
décrites à l'article L123-3 du code de  l'éducation dans son domaine de compétence (études
politiques).

l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l’Etat, sis à AIX en PROVENCE (13100) – 19-21 rue des 
Guerriers d’une superficie totale (SHON) de 623 m², cadastré : parcelles AS 305 et AS 306 
dont la contenance est de 476 m² .
Identifiants Chorus  :109298/184767
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent 
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle 
construction.

2

Direction générale des finances publiques - 13-2016-08-01-016 - Convention d'utilisation N°013-2016-0288 353



Article 3

         Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de quinze années entières et consécutives
qui commence le 1er janvier 2016, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de
l’utilisateur.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

          Etat des lieux

Aucun état des lieux d'entrée n'a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des
lieux de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

Article 5

         Ratio d’occupation 

Se reporter au tableau récapitulatif joint en annexe.

Source     :   demande de renseignements CDU n°1 

Article 6

          Etendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier, objet de la présente convention, est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de droit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

3
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Article 7

        Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

         Responsabilité

L’utilisateur  assume,  sous  le  contrôle  du  propriétaire,  l’ensemble  des  responsabilités
afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2  pour la durée de la présente convention.

Article 9

          Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient,  avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux
qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant
lieu).

La réalisation des dépenses de grosses réparations mentionnées à l’article 606 du Code Civil,
à  la  charge  du  propriétaire,  est  confiée  à  l’utilisateur  qui  les  effectue  avec  les  dotations
inscrites sur son budget.

Afin de permettre  le  respect  des  objectifs  fixés  par  l’Etat  dans  la  loi  du 3 août  2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics,  une annexe pourra être adjointe  à la présente convention,  visant à déterminer  les
droits et obligations respectifs des bailleurs et preneurs en la matière et les conséquences qui
en résulteraient.

Article 10

            Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

Se reporter au tableau récapitulatif joint en annexe.

A chacune de ces dates, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application
de cet article.

Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés.

4
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Article 11

           Loyer

 Actuellement sans objet

Article 12

          Révision du loyer

 Actuellement sans objet

Article 13

            Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment l’évolution du ratio d’occupation par
agent.

Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet  de constater  que l’immeuble  est  devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.

A l’issue de ce délai, le Préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er. 
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.

Si à l’expiration d’un délai d’un an maximum, le service utilisateur n’a pas donné suite à
l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le Préfet qui détermine la
nouvelle localisation du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention : 

5
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La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2030. 
Elle  prend également  fin lorsque la  cession de l’immeuble a été décidée,  selon les  règles
prévues par le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention : 
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une

autre obligation, dans un délai de six mois après mise en demeure
b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le Préfet dans une lettre adressée aux

signataires de la présente convention, l’exige
d) Lorsque le SPSI validé par le Préfet décidera d’une nouvelle implantation du service.

La résiliation est prononcée par le Préfet.

Article 15

 Pénalités financières

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention
ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
d’une  pénalité  mensuelle  correspondant  à  trois  fois  la  valeur  locative  de  l’immeuble  au
maximum. 

A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du
loyer, le comptable spécialisé du Domaine adresse à l’utilisateur une lettre de rappel valant
mise en demeure.

L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciaux par le Comptable Spécialisé du
Domaine,  les contrôleurs budgétaires et  comptables  ministériels  et la Direction du Budget
jusqu’à règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la Préfecture.

6
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Marseille, le 01 08 2016

Le représentant du service utilisateur,           Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,
Monsieur Rostane MEHDI
Directeur                                                        Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques 
                                                                       Directrice Régionale des Finances Publiques de Provence- 

Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-
Rhône 

       Rostane MEHDI                                                                par délégation
                                                                       Monsieur Jean-Luc LASFARGUES 
                                                                       Administrateur Général des Finances Publiques

                                                                                   Jean-Luc LASFARGUES

P/Le Préfet
Le Secretaire Général

David COSTE
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DU DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE
16 RUE BORDE
13357 MARSEILLE CEDEX 20

POLE GESTION PUBLIQUE
DIVISION FRANCE DOMAINE
GESTION  DU DOMAINE  DE L’ETAT
16 RUE BORDE
13357  MARSEILLE C CEDEX 20
Tel : 04 91 09 60 78

CONVENTION D’UTILISATION
N° 013-2016-0294  du 01 Août 2016

Les soussignés :

1. L’Administration chargée  des  Domaines,  représentée  par  Madame  Claude  SUIRE-
REISMAN,  Administrateur  Général  des  Finances  Publiques,  Directrice  Régionale  des
Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-
Rhône, dont les bureaux sont situés 16 rue Borde 13357 MARSEILLE Cedex 20, stipulant
en vertu de la délégation de signature du Préfet,  qui lui  a été consentie  par arrêté du
3 Août 2015, ci-après dénommée le propriétaire

D’une part,

2. L’Institut d'études Politiques -IEP- représenté par Monsieur Rostane MEHDI,  intervenant
aux présentes en qualité  de Directeur ,  dont les bureaux sont situés 25 Rue Gaston de
Saporta 13100  AIX en PROVENCE, ci-après dénommée l’utilisateur

D’autre part,

se sont présentés devant nous, Préfet du département des Bouches-du-Rhône, et sont
convenus du dispositif suivant :
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  EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d’un immeuble
multi-occupants situé à  AIX en PROVENCE  (13100) –21 Avenue Jean DALMAS.

La  présente  convention  s'applique  aux  parties  privatives  de  l'utilisateur  et  aux  parties
communes qui sont définies  dans la convention cadre  relative à la répartition des surfaces
entre les occupants, document qui sera annexé à la présente convention.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier Ministre n° 5362/SG et n° 5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’Etat.

  CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La  présente  convention,  conclue  dans  le  cadre  des  dispositions  des  articles  R2313-1  à
R2313-5 et R4121-2 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, a pour objet
de mettre à la disposition de l’utilisateur, pour les besoins de  L’Institut d'études Politiques
d'Aix , aux fins de :

- mettre  en œuvre les  missions  du service public  de l'enseignement  supérieur telles  que
décrites à l'article L123-3 du code de l'éducation dans son domaine de compétence (études
politiques).

l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l’Etat, sis à AIX en PROVENCE (13100) – 21 Avenue 
Jean DALMAS   d’une superficie totale (SHON) de 4359 m² dans laquelle il n'occupe que 
2691 m²  cadastrés : parcelle  CS 248  dont la contenance est de 13882  m²

Identifiants Chorus:189709/401244
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Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent 
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle 
construction.

Article 3

         Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de quinze années entières et consécutives
qui commence le 1er janvier 2016, date à laquelle les locaux sont mis à la disposition de
l’utilisateur.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

          Etat des lieux

Aucun état des lieux d'entrée n'a été dressé au début de la présente convention. Aucun état des
lieux de sortie ne sera effectué au départ de l’utilisateur.

Article 5

         Ratio d’occupation 

Se reporter au tableau récapitulatif joint en annexe.

Source     :   demande de renseignements CDU n°1 
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Article 6

          Etendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier, objet de la présente convention,est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de droit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

        Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.

Article 8

         Responsabilité

L’utilisateur  assume,  sous  le  contrôle  du  propriétaire,  l’ensemble  des  responsabilités
afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2  pour la durée de la présente convention.

Article 9

          Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient,  avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux
qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant
lieu).

La réalisation des dépenses de grosses réparations mentionnées à l’article 606 du Code Civil,
à  la  charge  du  propriétaire,  est  confiée  à  l’utilisateur  qui  les  effectue  avec  les  dotations
inscrites sur son budget.

Afin de permettre  le  respect  des  objectifs  fixés  par  l’Etat  dans  la  loi  du 3 août  2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics,  une annexe pourra être adjointe  à la présente convention,  visant à déterminer  les
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droits et obligations respectifs des bailleurs et preneurs en la matière et les conséquences qui
en résulteraient.

Article 10

            Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

Se reporter au tableau récapitulatif joint en annexe.

A chacune de ces dates, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application
de cet article.

Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés.

Article 11

           Loyer

 Actuellement sans objet

Article 12

          Révision du loyer

 Actuellement sans objet

Article 13

            Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment l’évolution du ratio d’occupation par
agent.

Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet  de constater  que l’immeuble  est  devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.

A l’issue de ce délai, le Préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er. 
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Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.

Si à l’expiration d’un délai d’un an maximum, le service utilisateur n’a pas donné suite à
l’objet de la mise en demeure, la présente convention est résiliée par le Préfet qui détermine la
nouvelle localisation du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention : 
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2030. 
Elle  prend également  fin lorsque la  cession de l’immeuble a été décidée,  selon les  règles
prévues par le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention : 
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une

autre obligation, dans un délai de six mois après mise en demeure
b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le Préfet dans une lettre adressée aux

signataires de la présente convention, l’exige
d) Lorsque le SPSI validé par le Préfet décidera d’une nouvelle implantation du service.

La résiliation est prononcée par le Préfet.

Article 15

 Pénalités financières

Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention
ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
d’une  pénalité  mensuelle  correspondant  à  trois  fois  la  valeur  locative  de  l’immeuble  au
maximum. 

A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du
loyer, le comptable spécialisé du Domaine adresse à l’utilisateur une lettre de rappel valant
mise en demeure.

L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciaux par le Comptable Spécialisé du
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Domaine,  les contrôleurs budgétaires et  comptables  ministériels  et la Direction du Budget
jusqu’à règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la Préfecture.

Marseille, le 01 08 2016

Le représentant du service utilisateur,           Le représentant de l’Administration chargée des Domaines,
Monsieur Rostane MEHDI 
Directeur ,                                                      Pour l’Administrateur Général des Finances Publiques 
                                                                       Directrice Régionale des Finances Publiques de Provence- 

Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-
Rhône 

 Rostane MEHDI                                                                      par délégation
                                                                       Monsieur Jean-Luc LASFARGUES 
                                                                       Administrateur Général des Finances Publiques

                                                                             Jean- Luc LASFARGUES

P/Le Préfet
Le secretaire géneral 

David COSTE
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-08-31-015

Arrêté préfectoral portant composition et fonctionnement

des conseils citoyens d’Aix-en-Provence
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PRÉFET DES BOUCHES DU RHONE

Arrêté préfectoral
portant composition et fonctionnement des conseils citoyens

d’Aix-en-Provence

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU la loi N° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine posant
les principes de la réforme de la politique de la ville ;

VU le décret N° 2014-767 du 3 juillet 2014 du Conseil d’État fixant la méthode de délimitation des  
contours des quartiers prioritaires de la politique de la ville ;

VU le décret N° 2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique
de la ville dans les départements métropolitains ;

VU la circulaire du 15 octobre 2014 du ministre de la ville, de la jeunesse et des sports déclinant les  
modalités opérationnelles d’élaboration des contrats de ville ;

VU le cadre de référence des conseils citoyens de juin 2014 ;

Considérant  la demande de labellisation du conseil citoyen formulée par le maire d’Aix-en-Provence et
validée par le président de la métropole d’Aix Marseille Provence, auprès du Préfet des Bouches du Rhône le
21 juillet 2016 ;

Arrête :
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ARTICLE 1  : Désignation des membres du conseil citoyen

Sont désignés membres du conseil  citoyen du Jas de Bouffan, dans le quartier  prioritaire de la
politique de la ville du Jas de Bouffan, les personnes suivantes :

* pour le collège des acteurs locaux     :

CONSEIL CITOYEN ORGANISATION ADRESSE REPRESENTANT

Europe fraternelle 
M KHALATYAN

M BOUAZZA 

ALCLA
M BOUDSOQ

AGESA
M CAVALLO 

SPORT POUR TOUS
M  MOKTAR

EJ 13 3 Clos Gabriel
M JHURRY 

ATMF
Mme SCHREINER

MAISON CITOYENNE
Mme ZIDANE 

CULTURE DU COEUR
Mme GERMAIN 

ADSE
M DABBACHE 

FONDERIE 14 Cours Saint louis
M LASSERRE 

TRAFFIC D ART
Mme PERTHUS 

ADDAP 13
Mme MICAILIDIS

AJIRS
M KHALAOUI 

CRMF
M MECHIOUKI 

CHATEAU DE L HORLOGE 50 place du Château de l'Horloge
Mme DEWILDE

USEP JULES PAYOT
Mme SEMERDJIAN

Acteurs locaux Jas de Bouffan

Jas de Bouffan 3 rue Charloun Rieu, Le Vega 4

Jas de Bouffan Comité des locataires pays daix 3 rue Charloun Rieu

Jas de Bouffan
1 rue Jean Lombard, La 

Tarantelle Bat A

Jas de Bouffan Avenue du Deffens, BP 513

Jas de Bouffan
2 rue Frederic Rosa, Résidence 

La Beauvalle

Jas de Bouffan

Jas de Bouffan 27 rue Félibre Gault 

Jas de Bouffan 8 rue Raoul Follereau, Bat A

Jas de Bouffan 1 place Victor Schoelcher

Jas de Bouffan
8 allée des Amandiers, Centre 

Social 'Les Amandiers'

Jas de Bouffan

Jas de Bouffan Place Victor Schoelcher, Le Patio

Jas de Bouffan
Rue du Chemin de Fer, Cité 

Corsy, Bt 12, entrée 7

Jas de Bouffan 3 rue Charloun Rieu, Bat 1 l'Epi

Jas de Bouffan
4 rue du Château de l'Horloge, 

Le Pollux 1

Jas de Bouffan

Jas de Bouffan
4 boulevard de La Grande 

Thumine, école primaire Jules 
Payot
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Sont désignés membres du conseil citoyen de Beisson, dans le quartier prioritaire de la politique de la ville
de Beisson, les personnes suivantes :

* pour le collège des acteurs locaux     :

* pour le collège des habitants     :

Acteurs locaux de Beisson

CONSEIL CITOYEN ORGANISATION ADRESSE NOM

Beisson Aix Nord 20 rue Albert Lebrun Mme MIOTTO

Beisson Addap 13 7 Rue du Chemin de Fer Mme MICAILIDIS

Beisson Maison Provencale La Tour, Rue Vincent Auriol M HADAOUI

Beisson Partage 201 ancienne rte des Alpes M TALEB BENDIAB

Beisson SELARL DENTIST AIX Place Antoine MAUREL M CHETBOUN

Beisson PHARMACIE PAUL CEZANNE Avenue Poincaré M POITRASSON

CONSEIL CITOYEN NOM PRENOM ADRESSE PARTIELLE CODE POSTAL SEXE

BENCHIKH Omar Rue René Coty 13090 Aix en Provence M

ANNANE Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence M

DE FELICE Luigi Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence M

GOMEZ CORREAL Gisèle Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence F 

DOUIAB – FAHTI Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence F 

BENHAMOU (s) Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence M

AKAB (s) Mohammed Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence M

LASRI (s) Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence M

BEKRAR (s) Sabrina Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence F 

GASTON  (s) Valérie Rue René Coty 13090 Aix en Provence F 

BOUSCADA (s) Jessica Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence F 

LAIB Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence M

 LACROIX Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence M

GARCIA Tony Rue René Coty 13090 Aix en Provence M

KOUSKOUS Rue René Coty 13090 Aix en Provence F 

BOUDCHICH Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence M

GASSIER Roland Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence M

PEREIRA Maria Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence F 

 GANDRA-MORENO Christelle Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence F 

Gérard Rue Vincent Auriol 13090 Aix en Provence M

Habitants de Beisson

Beisson

Beisson Morod

Beisson

Beisson

Beisson Hannae

Beisson Boumediene

Beisson

Beisson Abderahmane

Beisson

Beisson

Beisson

Beisson Laîd

Beisson paul

Beisson

Beisson Rabea

Beisson Badredine

Beisson

Beisson

Beisson

Beisson  LEYDET 
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Sont désignés membres titulaires du conseil citoyen de Corsy, dans le quartier prioritaire de la politique de la
ville de Corsy, les personnes suivantes :

* pour le collège des acteurs locaux     :

* pour le collège des habitants     :

Acteurs locaux de Corsy

CONSEIL CITOYEN ORGANISATION ADRESSE NOM

Corsy CENTRE ALBERT CAMUS 1 Rue des Vignes M CERVONI

Corsy ASSO DE LOCATAIRES 1 Rue des Vignes M TIZAMRINE

Corsy ADDAP 13 Rue du Chemin de Fer, Bat 12 Mme MICAILIDIS

Corsy CIQ Corsy Rue de la Chartreuse, Bat NE2 Mme LEPEVEDIC

Corsy TABAC PRESSE Avenue du Jas de Bouffan Mme KECHICHIAN

Habitants de Corsy

CONSEIL CITOYEN NOM PRENOM ADRESSE PARTIELLE CODE POSTAL SEXE

Corsy PHAN Thi-Minh Rue du Chemin de Fer 13090 Aix en Provence F 

Corsy HAMDAOUI Saliha Rue de la Chartreuse 13090 Aix en Provence F 

Corsy BEY Hafif Rue de la Chartreuse 13090 Aix en Provence M

Corsy BENHAMOU Boumedienne Rue de la Chartreuse 13090 Aix en Provence M

Corsy SERGHINI Nordine Rue du Chemin de Fer 13090 Aix en Provence M

Corsy MAMRI MKADMI Kera Rue des Vignes 13090 Aix en Provence F 

Corsy BENCHIKH Ahmed Allée Du Cèdre Vert 13090 Aix en Provence M

Corsy BELLAVIA Marie Jeanne Rue du Chemin de Fer 13090 Aix en Provence F 

Corsy KOUMBA Olga Rue du Chemin de Fer 13090 Aix en Provence F 

Corsy MAHIEDDINE Yasmina Rue du Chemin de Fer 13090 Aix en Provence F 

Corsy BOUDECHICHA Moussa Rue de la Chartreuse 13090 Aix en Provence M

Corsy SIYOUCEF Janine Rue de la petite Chartreuse 13090 Aix en Provence F 
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Sont désignés membres titulaires du conseil citoyen d’Encagnane, dans le quartier prioritaire de la politique
de la ville d’Encagnane, les personnes suivantes :

* pour le collège des acteurs locaux     :

* pour le collège des habitants     :

Acteurs locaux de Encagnane

CONSEIL CITOYEN ORGANISATION ADRESSE NOM

Encagnane NAE 17 rue Romain Rolland Mme TARDY

Encagnane ASNA 28 boulevard du Docteur Schweitzer, Le Méjanes M ANNANE

Encagnane AJIRS 29 rue Blaise Cendrars M RAHOU

Encagnane LA MARESCHALE 27 rue de Tubingen Mme CAVALLO

Encagnane CS LA PROVENCE Boulevard Maréchal Juin Mme GIRARD

Encagnane CIQ ENCAGNANE Le Ligourès, place Romée de Villeneuve Mme BIENAIME

Encagnane ADDAP 13 12 rue du Chemin de Fer, Citée Corsy Mme MICAILIDIS

Encagnane LES PERSEIDES Le Ligourès, place Romée de Villeneuve Mme BERRAHMA

Encagnane ALPHA 9 boulevard Marechal Leclerc M LEONARD

Encagnane EL SALAM 12 boulevard Kennedy, Les Paquerettes M BETTOUCHE

Encagnane MUSLIM VIANDES 17 rue Sevigné, Le Maillane M SAIDI

Habitants de Encagnane

CONSEIL CITOYEN NOM PRENOM ADRESSE PARTIELLE CODE POSTAL SEXE

Encagnane GAILLOT Martine Rue Blaise Cendras 13090 Aix en Provence F 

Encagnane ANNANE Malika 13090 Aix en Provence F 

Encagnane MARJI Sarah Rue Abbée de Brémond 13090 Aix en Provence F 

Encagnane GOMEZ José Miguel Boulevard Kennedy 13090 Aix en Provence M

Encagnane CORRIOL Thierry Rue Jean Vaudoyer   13090 Aix en Provence M

Encagnane YACOUBI Tahar Rue Leon Jouhaux 13090 Aix en Provence M

Encagnane ERIGNAC Christian Rue l'Abbé Brémond 13090 Aix en Provence M

Encagnane TROUCHET Anne -Marie Rue Blaise Cendrars 13090 Aix en Provence F 

Encagnane  KHADHRAOUI Assia Rue Henri Barbusse 13090 Aix en Provence F 

Encagnane DULGHERU Vasile Rue Edouard Herriot 13090 Aix en Provence M

Encagnane DJEDID Aicha Avenue Saint Exupery 13090 Aix en Provence F 

Encagnane M TOUITOU Guy Square Joseph Mardrus 13090 Aix en Provence M

Encagnane Mme MARTIN Jocelyne Rue Leon Blum 13090 Aix en Provence F 

Encagnane BEZZAOUCH Noreddine Square Vincent Scotto 13090 Aix en Provence M

Encagnane BELKHACEM Kheira 13090 Aix en Provence F 

Boulevard du Docteur 
Schweitzer

Boulevard du Docteur 
Schweitzer
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ARTICLE 2  : Fonctionnement interne

Le conseil citoyen devra élaborer un règlement intérieur ou une charte, s’inscrivant dans le cadre fixé par le
contrat de ville, et précisant son rôle ainsi que ses modalités d’organisation et de fonctionnement.

ARTICLE 3   : Renouvellement

La durée  du  mandat  des  membres  du  conseil  citoyen et  les  modalités  de  remplacement  des  membres
démissionnaires sont définies par les partenaires du contrat de ville et inscrites dans celui-ci. Il pourra être
prévu le renouvellement, total ou partiel, des membres du conseil citoyen, à l’occasion de l’actualisation, le
cas échéant à trois ans, du contrat de ville.

ARTICLE 4  : Le préfet délégué pour l’égalité des chances et le Maire d’Aix-en-Provence sont chargés,
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Fait à Marseille, le 31 août 2016

Le Préfet délégué pour l’Égalité des chances

Yves ROUSSET
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-09-07-002

Arrêté  portant  habilitation de l’établissement secondaire

de la société  dénommée  « POMPES FUNEBRES

NEMROD »    à  MOLLEGES (13940) dans le domaine

funéraire, du 7 septembre 2016

Préfecture-Direction de l’administration générale - 13-2016-09-07-002 - Arrêté  portant  habilitation de l’établissement secondaire de la société  dénommée  «
POMPES FUNEBRES NEMROD »    à  MOLLEGES (13940) dans le domaine funéraire, du 7 septembre 2016 375



 
 

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES 
DAG/BAPR/FUN/2016 
 

Arrêté  portant  habilitation de l’établissement secondaire de la société  dénommée   
« POMPES FUNEBRES NEMROD »    

   à  MOLLEGES (13940) dans le domaine funéraire, du 7 septembre 2016 
  

   Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 

        Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
     Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
    

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), (notamment les articles L2223-19 et  
L2223-23 ) ; 
  
Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § 
IV) ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 
 
Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ; 
 
Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône du 1er mars 2016  portant délégation de signature de                
Mme Anne-Marie ALESSANDRINI, conseiller d’administration de l’intérieur, de l’outre-mer et 
des collectivités territoriales,  Directeur de l’Administration Générale ; 
 
Vu la demande reçue le 24 juin 2016 de Monsieur Olivier JOUVAL co-gérant, sollicitant 
l’habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée « POMPES FUNEBRES 
NEMROD » situé 13, Lotissement Industriel à MOLLEGES (13940) dans le domaine funéraire ;  
 
Considérant que M. Jean-Marie JOUVAL et M. Olivier JOUVAL, co-gérants justifient chacun en 
ce qui le concerne de l’aptitude professionnelle requise par les fonctions de dirigeant d’une 
entreprise de pompes funèbres, dans les conditions visées à l’article D2223-55-13 du code général 
des collectivités territoriales ; 
 
Considérant que ladite demande est constituée conformément à la législation en vigueur ; 
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Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
A R R E T E 

 
Article 1er : L’établissement secondaire de la société dénommée  « POMPES FUNEBRES 
NEMROD »   sis 13, Lotissement Industriel à MOLLEGES (13940) représenté par M. Jean-Marie 
JOUVAL et M. Olivier JOUVAL, co-gérants est habilité à compter de la date du présent arrêté, 
pour exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 

- organisation des obsèques  
- fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs 

ainsi que des urnes cinéraires 
- transport de corps avant mise en bière 
- transport de corps après mise en bière 
- fourniture de corbillards 
- fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 

inhumations, exhumations et crémations. 
 

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 16/13/554. 
 
Article 3 : L'habilitation est accordée pour 6 ans à compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 4 : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation 
de tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit 
être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être 
habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle 
aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise 
en cause. 
 
Article 5: La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée 
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de 
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants : 
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont 
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23, 
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée, 
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique. 
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations. 
 
Article 6 :  La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de 
Monsieur le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Marseille. 
 
Article 7 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Arles, le 
Colonel commandant le groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
     FAIT à MARSEILLE, le 07/09/2016 
     Pour le Préfet et par délégation 
     Le Directeur de l’Administration Générale 
 
                Signé Anne-Marie ALESSANDRINI   
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Préfecture-Direction de l’administration générale

13-2016-09-06-003

ARRETE PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTEME DE VIDEOPROTECTION mairie St Estève

Janson 20160897
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Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06 
  
 
  

 
 

PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 
Bureau de la Police Administrative 
Affaire suivie par Denise BUONUMANO 
� 04.84.35.43.31 
� fax 04.84.35.43.25 

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr 
Dossier n° 2016/0897 
 

Arrêté portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection 

 

  
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11; 
 
VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes 
de vidéoprotection; 
 
VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé SUR LA 
COMMUNE DE SAINT ESTEVE JANSON présentée par Madame LE MAIRE DE 
SAINT ESTEVE JANSON  ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 26 juillet 2016 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection ; 
 
VU le courrier du 2 août 2016 de madame le Maire de St Estève Janson ; 
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2

A R R E T E 
 
Article 1er – Madame LE MAIRE DE SAINT ESTEVE JANSON est autorisé(e), dans les 
conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le 
numéro 2016/0897, sous réserve que les 5 caméras placées aux entrées de la commune 
n’utilisent pas de système de lecture de plaques d’immatriculation.  

 
Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant 
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection. 
 
Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une 
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 14 jours. 
 
Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès 
aux images et enregistrements. 
 
Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements 
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès lors 
qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d'actes de 
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations 
riverains ou de leurs entrées. 
 
Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de 
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le 
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une 
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des 
panneaux d’information doivent être conformes au dossier présenté. 
 
Article 7: Cette autorisation est valable cinq ans. Elle pourra être retirée en cas de 
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-
12 du code de la sécurité intérieure et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 
du code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
 
Article 8 : L’arrêté préfectoral du 26 juillet 2016 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection est abrogé.  
 
Article 9: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le 
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à 
Madame LE MAIRE DE SAINT ESTEVE JANSON , HOTEL DE V ILLE  13610 
SAINT ESTEVE JANSON. 
 
  Marseille, le 6 septembre 2016 
   

Pour Le Préfet de Police 
des Bouches-du-Rhône 

Le Directeur de l’Administration Générale 
signé 

   Anne-Marie ALESSANDRINI  
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